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BULLETIN DE L'ÉTRANGER 

ta Bonmonie 
demdème < mnlode> 
du Conecon 

La Roumanie est-elle eh 
train de se rapprocher de 
TCLR.S.S. ? De nombreux indî- 
ees rendent la question perti- 
nente. et plusieurs observa- 
teurs répondent déjà par 
l’affirmative. C’est ainsi que. 
pour la première fois depuis 
plusieurs années, le comité 
politique exécutif (bureau po- 
litique) de Bucarest a porté 
un jugement artkmllèrement 
positif sur les récents entre- 
tiens de MM. Brejnev et 
Ceansescu en Crimée. Cette 
rencontre a été suivie d’un 
voyage à Moscou de M. Verdet, 
le premier ministre roumain, 
qui a plaidé pour un renfor- 
cement des lienr économiques 
et commerciaux entre son 
pays et ITLR.SJS. 

Il y a quelques années 
encore, de tels fai* auraient 
été impensables : plutôt que 
de c dêstalinlser s le pays sur 
lequel il règne en maître, 
M Ceansescu avait choisi de 
le e désatelliser ». Sans concé- 
der aucune liberté. & ses sujets, 
le numéro un roumain multi- 
pliait doue les ouvertures 
dïplamatt nés et commerciales 
en direction de FOccïdent 
et condamnait régulièrement 
l'esprit de la «doctrine Brej- 
th » sur la souveraineté limi- 
tée- Apparemment, l’heure 

n'est plus à de teCes imperti- 
nences. L’expérience polonaise 
est suivie avec inquiétude à 
Bucarest, et les dirigeants Tou- 
rnais se tournent d; nouveau 
vers Moscou pour T trouver 
raide qn’Ss p* peuvent pins 
espérer r «bta^tB ~dcddcnt: 
en cette période de crise éco- 
nomique mondiale. 

L. siïuatioi de la Rouma- 
nie est, ïl **st vrai, fort grave. 
Alors que les résultats de 
Fabien Imre laissent toujours 
grandement A désirer, la 
course à r industrialisation n’a 
pas donné les résultats es- 
comptés. Moins connue que 
celle qui affecte la Pologne, 
la pénurie dp * iens de consom- 
mation courante sévit aussi 
e » imunïe. Mais il y a plus 
grave : tout comme la Polo- 
gne, la Roumanie se trouve 
aujourd’hui lourdement en- 
dettée : elle doit près de 
lt ndniards de dollars A 
rOcrio.nL Comp'arée aux 
27 milliards de dollars que 
doît Pologsc, la sc- ne peut 
paraître modeste. Mais D ne 
faut pas oublier que ta **a!o- 
gne compte plus de trente- 
cî .q millions d'habitants et la 
Ronmanfe vingt-deux millions 
seulement. 

Cette situation critique 
n’est pas, bien sûr, passée 
inaperçue à Moscou oft l’on 
multiplie depuis un an les 
mises en garde aux pays frères 
contre un trop fort endette- 
ment A l'égard de l’Ouest. 
L’occasion est belle pour le 
Kremlin de « monnayer » 
raide dent AL Ceansescu a 
un urgent besoin contre _ un 
alignement de la politique 
étrangère roumaine. C’est 
d’ailleurs ce que dit la résolu- 
tion que vient de publier le 
comité central soviétique pour 
faire le bilan des entretiens 
de M. Brejnev avec les chefs 
des partis frères. Ce texte, 
après avoir dénonce _* le phé- 
nomène de crise aiguë » auquel 
est confrontée ïa Pologne, 
recommande A tons le s pa rtis 
communistes c de suivra les 
normes léninistes de la vie du 
parti, d'appliquer une poli- 
tiqne économique réaliste, 
d’éviter un endettement exces- 
sif vis-à-vis des pays capi- 
talistes, de faire preuve de 
vigilance révolutionnaire et de 
riposter A temps et énergi- 
quement aux forces antisocia- 
listes a. 

Pour que le message soit 
bien reçu A Bucarest, M. Brej- 
nev vient enfin d’envoyer a 
34. Ceansescu, A Foccasion de 
la fête nationale roum a ine. 
m télégramme dans lequel fl 
fait raoge de «la cohésion 
des Etats de ïa com m u n auté 
socialiste et de leur Inter- 
action étroite dans l’arène 
internationales. 


IA MISE EN ŒUVRE DES RÉFORMES ET LA PRÉPARATION DU BUDGET 

M. Mitterrand va préciser Le gouvernement hésite 
ses intentions entre un relèvement de la T.V.Â. 
et M. Mauroy entreprendra et un alourdissement 
un «tour de France» de la fiscalité pétrolière 

Poursuivant la préparation des réformes annoncées par le La — difficile — préparation du budget 1882 se poursuit acb- 
gouvem ement, M. Mauroy présidera cette semaine trois comités veinent. Dans un entretien accordé au « Journal du dim a n che », 
interministériels qui seront consacrés, le premier, jeudi après* M. Laurent Fabius, ministre délégué auprès du ministre des 
midi 27 août aux projets de nationalisation , le deuxième, jeudi finances chargé du budget, confirme son intention -Je plafonner 
soir, à la lutte contre le chômage ; Je troisième, vendredi après- le quotient familial et de créer un impôt sur les grandes fortunes, 
oridi, à la situation de la Sécurité sociale. qui ne devrait toucher an maximum que 2 % des contribuables. 

Le premier ministre se propose d’engager, à partir de la Cet impôt devrait rapporter entre s et 10 milli a r ds de francs, 
mi-septembre, une campagne d’explication sur les objectifs et sur Eu fait, pour limiter à 95 milliards de francs le déficit 
les moyens retenus pour les atteindre. D entreprendra une série de comme l’annonce M. Fabius, le gouvernement doit trouver 
voyages en province. A l’Elysée, on indique que cette campagne 3g milliards de francs de recettes supplémentaires. Il s'oriente, 
sera ouverte prochainement par une intervention de M. Mitter- conséquence, vers un alourdissement de l’impôt sur le revenu 
rand, qui précisera, vraisemblablement an cours d’une conférence et de la fiscalité indirecte. Sur ce dernier point il semble hésiter 
de presse, les grandes orientations de l'action gouvernementale, mitre une majoration de la fiscalité pétrolière et une augmenta- 
is chef de l’Etat et le chef du gouvernement doivent arrêter leur tion du taux de la valeur ajoutée IT.V.AJ. 


leur part • les communistes agissent comme les militants d’un du gouvernement sont an centre prêt et présenté an conseil des 
parti de gouvernement ». de l’actualité avec les déclarations ministres. 

de M- Fabius concernant I Impôt Deux choses apparaissent ctai- 
Après une période de rodage tion de la «loi Sauvage», qui sur la fortune. Actualité préma- res dès maintenant La première 

accéléré, suivie d’une courte avait modifié la composition des torée, semble-t-il, puisque, d’une est que le gouvernement de 

pause estivale. la machine gou- conseils d'université, puis de la part, aucune décision n'est encore M. Mauroy doit trouver d’împar- 

1 vemementale fonctionne main- suppression de la peine de mort prise, à. quelque niveau que ce tantes recettes fiscales pour limi- 

tenant & plein régime, au rythme alàin roi lat 5014 et sur quelque point des pro- ter à 95 milliards de francs le 

minimum de deux comités inter- ' jets fiscaux que ce sort ; puisque, déficit budgétaire de 1982. Far 

ministériels par sem a in e . Les flire la sotte page SJ d’autre paît, ce n’est pas avant rapport à ce qu’aurait rapporté 

l directives de l'hôtel Matignon la législation fiscale actuellement 

sont impératives : £ convient de r — ... en vigueur, 30 milliards de francs 


1_ | respecter l’échéancier retenu par ■ ■ ■ II. . ■ 

A la recherche des temps perdus 


Le ministre chargé des relations 


| qaes jours, avec les représentants 


les grandes lignes ont été fixées 
par te conseil des ministres du 
5 août. Sauf Imprévu, la session 


commencera, à l’Assemblée natio- 
nale, par la discussion des 
titres m et IV du projet de loi 


députés débattront de l’abrogBr- 

Et maintenant, 

/.- 

Le 10 mal dernier, avec l’élec- 
tion de François Mitterrand, un 
souffle nouveau balayait la moro- 
sité et l'impuissance. Jeunes et 
adultes fêtaient le soir même dans 
tes rues des retrouvailles Joyeuses 
et sereines portées par une espé- 
rance lucide. Chacun retrouvait 
prise sur l’avenir. Fuis l'été vit 
le nouveau pouvoir politique entre- 
prendre, tambour battant, le 


Comme tous les étés, les chantiers de fouilles archéologiques 
sont en pleine activité. Un peu partout en France, on répertorie et 
on recueille les moindres vestiges -du. passé. Au total, mêla sara 
compter plusieurs- centaines de sauvetages d'urgertee, cinq cent cin- " 
quants-hult sites sont fouillés cette année par plusieurs milliers de 
spécialistes ou d’amateurs compétents, bénévoles pour la plupart, 
mais animés d'une passion commune : la recherche des temps 

Pour fa France, ces temps perdus couvrent plusieurs contai nés 
de milliers d’années. Nous avons essayé de présenter quelques 
grandes phases culturelles, depuis le paléolithique supérieur jusqu'au 
Moyen Age, en choisissant les sites que nous sommes allé voir dans 
diverses régions. 

(lire page 7 le premier article dTVONNE REBEYROLJ 


réussir le changement social 

Une espérance lucide 


Être novatrice en même temps 
qu’elle se doit- d’être efficace, ce 
qui lui fait mêler des proposi- 
tions dont l’intérêt est surtout 
celui des symboles (l’impôt sur les 
grandes fortunes) : d’autres pro- 
positions dont an peut être assez 
sûr qu’elles rapporteront l mil- 


calité indirecte. 

ALAIN VERNHOLES. 

(Lire la suite page 19J 

Il AU JOUR LE JOUR 


renouveau des libertés publiques. 
ynips en ont bien besoin. 

Un rythme est donné, l’espoir 
est revenu. Mais cela ne suffit pas 
à dessiner nettement notre avenir 
coHectii Due partie décisive reste 
à jouer. Le conra nouveau se limi- 


par EDMOND MAIRE (•) 

tera-t-U à des changements 
concernant l'Etat et les Institu- 
tions ou bien irriguera -t-Ü tante 
la société par l’Intervention créa- 
trice et dynamique des Individus, 
des collectivités de base, des 
forces sociales? 

La question peut se formuler 
autrement ; te nouveau pouvoir 
politique sera- t-Ü la seule 'force 
d'impulsion — et cette action 
d’en haut, dans l'Etat et sur 
l’Etat, rencontrera vite ses limites 
<•) aeerf taira général do te 


1 \er mu/f ô& Cartier 



■ — ou bien pourra-t-H articuler ses 
décisions avec l'action autonome 
de forces sociales mobilisées pour 
des transformations profondes de 
la société tout autant que de 
l'Etat. 

Réussir le changement sodal. 
c'est évidememnt le choix de la 
C-F.D.T., te choix de mal 68 et de 
l’autogestion, le choix de tous 
ceux qui se battent contre l’écla- 
tement de la société a duale s et 
pour de nouvelles solidarités. Dès 
tocs, il s'agit de changer les struc- 
tures et la culture, de démultiplier 
l'expression et l’imagination indi- 
viduelles et collectives, de diffuser 
tes responsabilités pour avancer 
sir la route du vivre ensemble 
dans la liberté. 

Four nous syndicalistes, comme 
pour tous ceux qui se battent 
depuis des décennies contre l'ex- 
ploitation, la domination, l’aliéna- 
tion, c’est 1e moment ou Jamais 
de confronter nos projets de 
société aux réalités. Rude épreuve 
vu la part de mirage qui peut 
encore fausser nos perspectives, 
niais démarche indispensable pour 
transformer concrètement la 
société. Car la vole est ouverte à 
la construction du socialisme 
autogestion ns.lrg. SI te mouvement 
ouvrier français, fort de son expé- 
rience, ne s’y met pas mainte- 
nant. alors que tes conditions 
politiques sont plus favorables 


Mettre à l’ordre du jour de 
l'action des forces sociales et po- 
litiques la construction du socia- 
lisme en France peut éveiller des 
craintes. Surtout si plus ou moins 
confusément dans bien des têtes 
le socialisme continue d’évoquer 
te régime bureaucratique et to- 
talitaire des paya de l’Est on 
encore le chamboulement désor- 
donné des accès de fièvre révo- 
lutionnaires. 

(Lire 2a sotte page 20 J 


Naguère, deux cents familles 
seulement étaient visées par 
la gauche, eut les accusait de 
mettre la France en coupe 
réglée. 

Aujourd’hui, les familles 
gui sont dans le collimateur 
(fiscal) sont au nombre de 
deux cent mille. 

Au train où vont les choses, 
dans une génération ü y aura 
en France deux cents millions 
de privilègiés. Et quelques 
pauvres. 

n faut mettre un terme à 
cette épouvantable progres- 
sion. 

BRUNO FRAPPAT. 


Soucis 
en Corse 


Les représentants du parti 
socialiste, réunis durant le 
week-end à Corte, n'ont pas 
caché leur inquiétude devant 
une '• application trop préci- 
pitée du statut particulier 
dont doit bénéficier la Corse. 

Personne parmi eux, c'est 
évident, ne conteste sut le 
tond les projets présentés 
le 6 août dernier à Ajaccio 
par M , Gaston Defterre . mi- 
nistre de /'intérieur et de la 
décentralisation. L'êlectton au 
suffrage universel d’une as- 
semblée régionale dotée de 
pouvoirs et de moyens éten- 
dus, la désignation de deux 
conseils consultatifs et d'au 
moins six agences régionales 
d’intérêt public, sont des 
mesures qui, par leur am- 
pleur, ont pleinement satis- 
fait les socialistes aussi bien 
que les autonomistes de 
PU.P.C. 

Les Corses sont Invités, 
comme ils l'ont longtemps 
demandé, à prendre leurs 
affaires en mains. H faut pour 
cela qu'ils disposent, sur 
place, de suffisamment de 
cadres politiques et écono- 
miques, compétents et res- 
ponsables. Au fil des vingt 
dernières années Hle a 
continué ô se vider de tous 
ceux qui, faute de trouver 
les moyens de se former et 
de s'employer sur place, 
étalent forcés de « s'exiler • 
sur le continent. Les nou- 
velles institutions, la renais- 
sance économique qui de- 
vrait accompagner leur mise 
en place, supposent, sans 
doute, un vaste mouvement 
de retour qui ne sera mi fa- 
cile, ni rapide. 

Question à suivre, mais 
socialistes et autonomistes 
ont des appréhensions olus 
immédiates. Ils sont, sur le 
plan politique, très large- 
ment minoritaires et, en 
dehors d’eux, l'électorat dit 
de gauche» est, en fait, en- 
core très largement contrôlé 
par les clans. Le risque est 
donc réel que ceux-ci. déjà 
maîtres des conseils géné- 
raux, ne prennent la haute 
main sur les futures assem- 
blées régionales et, para- 
doxalement, ne renforcent à 
la faveur du nouveau statut 
un pouvoir que le P.S. ou 
FU J*.C. n’ont cessé de 
contester. La révision des 
listes électorales, si elle est 
possible, ne changerait vrai- 
semblablement pas grand 
chose à taffalre. Du moins 
dans l’instant. 

On comprend mieux ainsi 
les réserves et les craintes 
qui viennent de se mani- 
fester à Corte. M. Defterre 
a voulu faire de la Corso 
une sorte de banc d’essai de 
la réforme régionale. Peut- 
être aurait -Il été utile que 
la même expérience soit 
conduite en même temps, 
sur une région « continen- 
tale ». 

(Lire page 5.) 


La mort du cinéaste Glauber Rocha 

Le cinéaste brésilien Glauber Rocha est mort dans la matinée 
du sa medi 22 août, à Rio de Janeiro, an BrësIL Agé de quarante- 
deux ans, U souffrait de troubles pulmonaires et venait d’être 
hospitalisé. 

Un grand auteur 
lyrique et baroque 


A la fin des années 50, sous 
rimpulslon de Nelson P erre ira dos 
Santos, une douzaine de jeunes 
cinéastes se groupèrent pour ame- 
ner un renouvellement du cinéma 
brésilien — alors voué aux comé- 
dies musicales, mélodrames et' films 
d’aventures, — en trantant la réalité 
sociale e! politique, les problèmes 
du sous-dévaloppemenL Influencé, 
au départ par le « néoréalisme • 
Italien, ce mouvement, dit • cinéma 
novo lut, bientôt, le seul à repré- 
senter, par ses thèmes et son lan- 
gage, un cinéma authentiquement 
brésilien, en marge du conformisme 
officie!. 


Luis Cartes Barra to avait rassemblé 


tous les producteurs indépendants, 
parmi lesquels on trouvait des réali- 
sateurs finançant eux-mêmes leurs 
films. La Difilm assurait aussi la 
distribution. Vers 1962. le - cinéma 
novo ■. plus ou moins toléré par le 
pouvoir en place, commença à trou- 
ver, au Brésil, un public populaire. 

Deux ans plus tard. Il faisait une 
percée fulgurante sur le marché 
européen avec la présentation, au 
Festival de Cannes, de Vidas Seras, 
de Nelson Peirrerz dos Santos. et 
le Dieu noir et te Diable blond, de 
Qlauber Rocha. La personnalité 
exceptionnelle de celui-ci assurait 
alors l’audience internationale du 
« cinéma novo -. 

JACQUES SICUER. 

(Lire la suite page SJ 
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LE VOTE DES IMMIGRÉS 


Nous ne demandons pas l’égalité 


Faut-îl ou non donner le 
droit de vote aux immigrés ? 
Un bref moment, le débat 
s’est ouvert après les décla- 
rations du ministre des rela- 
tions extérieures, e 11 e s- 
mêmes vite reprises. 

Non, estime Slah-Eddino 
Barikî, qui s’étonne du 
silence des « milieux immi- 
grés » sur le sujet- Non, 
disent aussi G. Tierny et 
R. Ghabanne, qui craignent 
que se mêlent à l’élabora- 
tion des lois des masses 
« faciles à manoeuvrer ». Un 
petit oui, de J.-J. Fol, se 
référant à l’exemple suédois 
(on pourra lire dans « le 
Monde de l’économie », 
p. 11, une étude sur les droits 
des immigrés à l’étranger), 
et un espoir déçu pour 
G. Desbois, qui souhaite 
surtout que soit donnée aux 
peuples du tiers-monde la 
possibilité de vivre chez 
eux. 


■ U est difficile à l’Immigré que 
I Je culs de garder plus long- 

■ temps le silence au milieu du 
brouhaha fait à propos d’un éven- 
tuel droit de vote aux municipales 
qui nous serait accordé, et cela 
pour plusieurs raisons. 

Je suis tTailleurs étonné par l'ab- 
sence de réaction des « milieux 
immigrés -, et je me demande où 
sont passés nos habituels défenseurs 
et porte-parole, d'ordinaire plus 
prompts â monter en épingle notre 
* spécificité - et notre - droit à la 
différence Où sont donc passées 
les amicales et autres associations? 
Le mois d'août n’explique pas tout 

En fait, et sans vouloir m’ériger 
en représentant de quiconque, je 
voudrais simplement apporter mon 
petit grain de sable. 

Après les dures épreuves que 
nous venons d'endurer sous le règne 
de MM. Giscard d'Esîaîng. Bonnet 
et Stolêru, avec leurs discours de 
velours et leurs circulaires de ter, 
nous vofcf choyés, et cela a de 
quoi déconcerter plus d'un d’entre 
nous. Mais de là à aller Jusqu'à 
nous octroyer le droit de vote I 
Nous ne demandions pas tant Je 
crois d'ailleurs que Ton se méprend 
beaucoup sur la al g ni Fi cation, pour 
nous, de ce nouveau droit. Méfiants 
â l'égard de tout ce qui est élec- 
tion du fait de ce que nous en 
savons durant le colonialisme comme 
après, ayant pour la plupart d'entre 
nous des difficultés à nous recon- 
naître dans les partis français et 
â démêler leurs différences, je ne 
pense pas que nous irions voter 
en masse. D'ailleurs, la plupart de 
mes compatriotes de nationalité 
française, mis à part Je s harkis, 
ne sont même pas inscrits sur les 
listes électorales : ils disent ne pas 
ee sentir concernés. 

Tous tes arguments évoqués ici 
et Jà pour justifier l'octroi d’un tel 
droit (paiement des impôts locaux, 
vie dans la cité, etc.) ne tiennent 
pas, car. si on veut être logique 
jusqu’au bout. Il faudrait aussi nous 
accorder le droit d'éligibilité et, 
pourquoi pas, le droit de vote aux 
législatives, puisque les lois nous 


par 

SLAH-EDDINE BARIKI (*) 


concernent autant que las Français, 
et le budget qui est voté par 
l’Assemblée est financé par nos im- 
pôts sur 1b revenu. Sans compter 
las problèmes du service national 
que connaissent mes jeunes compa- 
triotes nés depuis 1963 en France 
et qui font que certains sont obligés 
do le faire dans les deux pays, 


faute d’un accord entre te France 
et l'Algérie sur la question de la 
nationalité. 

Mais tout en étant reconnaissants 
aux socialistes pour leurs intentions 
généreuses, leur compréhension, et 
tout en admirent leur courage puis- 
que 68% des Français sont contre 
ce projet, nous pouvons leur dire 
tout de môme qu'il est Inutile et 
même dangereux que nous ayons 
un te/ droit, car, modestes, nous 
savons que nous ne sommes pas 
chez nous. 


Ns pas augmenter le racisme 


En revanche, nous nous conten- 
terons d’un droit d*Bsso dation 
beaucoup plus souple, de l'ouver- 
ture des médias à nos cultures, d’où 
nos films sont bannis, môme dans 
les émissions - clnè-dub *. (Je n'ai 
Jamais vu un film arabe à la télé 
depuis vingt ans.) Les émissions sur 
FR 3. bran que survies malgré leurs 
horaires, constituent un véritable 
ghetto, et on se demande si elles 
sont destinées é renforcer la 
compréhension entre Immigrés ou 
entre immigrés et Français. Quand 
je pense qu'aucune émission d’au- 
cun pays du tiers-monde ne passa 
sur les antennes françaises alors 
que des émissions françaises pas- 
sent régulièrement sur nos antennes 
nationales, comme « les Dossiers 
de l’écran- ou -Apostrophes» en 
Tunisie. 

D'autres mesures nous seraient 
plus utiles, comme par exemple 
l'aide pour l'ouverture de centres 
culturels, d'écoles ou de lieux de 
prière, la distribution de nos filma 
dans des salles dignes de ce nom. 
ta possibilité de chômer les jours 
de « aîd - (fêtes religieuses) ou de 
prendre nos congés pendant le ra- 
madan ou du moins de finir la Jour^ 
née plus tût Nous attendons aussi 
des dispositions en matière de loge- 
ment, d’allocations familiales, de 
bourses pour les études supérieures, 
d’unification des régimes de séjour 
pour éviter leu discriminations entra 


Trois opinions de lecteurs 


Impensable 


M. R. Chabanne, de Lyon , nous 
écrit : 

A propos du droit de vote des 
immigrés, vous faites état a du 
louable souci du gouvernement 
d’étendre aux élections munici- 
pales les droits des étrangers qui 
participent déjà aux élections 
professionnelles et prud'homales ». 

C’est oublier que les « grands 
électeurs » que sont les conseillera 
municipaux sont à l'origine du 
Sénat. Ce aérait donc un change- 
ment considérable que de per- 
mettre à des non-Français de 
parti ci per ainsi à Tèlectlct» de 
membres du Parlement français. 
Si cela était, les étrrngezs se- 
raient amenés, par le biais des 
élus municipaux, à participer A 
l'élaboration des lois. C'est im- 
pensable. 

Soumis à référendum, xn tel 
projet de loi serait k coup sûr 
massivement rejeté. Tant Ü est 
vrai que nos concitoyens sont peu 
disposés — et c'est un eo"! fré- 
mis me ! — à ce que les étrangers 
lassent la loi- et les lois- 

Quatre cents élus 
en Suède 

M. Jean- Jacques Fol, du Centre 
interdisciplinaire de recherches 
sur Y Europe, du Nard (Université 
Paris-Vlli, nous indique : 

L’éventuelle reconnaissance du 
droit de vote aux émigrés, avancée 
par M. Cheysson. ministre des 
relations extérieures, n’a, contrai- 
rement à certaines déclarations 
(voir le Monde du 12 août 1981, 
page 16), rien de très révolution- 
naire. Ce n’est pas non plus, 
. comme semble le croire Mgr Lus- 
tiger un acte novateur, 

H faudrait tout d’abord rappe- 
ler que le droit de citoyenneté 
existait, quelle que sole l’origine, 
sous la Révolution franç a is e . La 
notion d’immigré, elle, n’existait 
pae. 

C'était ü y a près de deux 
siècles. 

Plus près de nous, en Suède, 
I après les élections de 1976. tous 
les ressortissants étrange» domi- 
ciliés en Suède depuis plus de 
trois ans ont le droit de vote et 
sont éligibles aux élections géné- 
rales. locales et régionales. Au 
total 220 000 ressortissants étran- 
gers ont obtenu le droit de vote 


en Suède, et pas moins de 60 % 
des immigrés ont participé aux 
élections de 1976. Ces élections 
ont investi quelque 400 immi- 
grés de responsabilités commu- 
nales et régionales. 

XI y aurait beaucoup à dire 
sur la situation des immigrés en 
Suède et en France. H est ce- 
pendant certain que le droit de 
vote accordé en Suède aux im- 
migrés n’apparaît pas, dans oe 
pays, comme scandaleux, et ne 
fait pas de ce pays un lieu livré 
à l'anarchie ou à une quelconque 
révolution. 

Faciles à manœuvrer 

De M. Gonzague Tierny. de- 
meurant à Amiens, nous avons 
reçu la lettre suivante : 

Je suis opposé & ce que des 
étrangers vivant en France puis- 
sent participer & des élections. 
Vous méprisez les arguments Ju- 
ridiques; ce n’est pas mon cas. 


elle ne serait pas annulée par le 
Conseil constitutionnel. Far ail- 
leurs, si des immigrés veulent vo- 
ter, Us peuvent demander la ci- 
toyenneté française et deviennent 
alor des Français comme les 
autres. 

Je ne vois pas pour quelle rai- 
son la France devrait adopter des 
règles fondamentalement diffé- 
rentes de celles qui sont appli- 
quées dans la plupart des pays. 
Je n'ai pas entendu dire que les 
Français vivant en Algérie, en 
Inde, aux Etats-Unis ou ailleurs 
aient été conviés à donner leur 
avis dans des élections. Lee tra- 
vailleurs qui vont dans un pays 
étranger doivent se plier ,, ux lois 
de ce pays, à charge pour celui-ci 
de leur faciliter la vie au maxi- 
mum de ses possibilités. 

Le socialistes qui ont lancé 
l’idée d accorder le droit de vota 
aux immigres font un distinguo 
subtil entre des scrutins qui se- 
raient d’ordre administratif et 
d’autres qui seraient de nature 
politique. Cette distinction ne 
tient pâs devant la réalité : toute 
élection est par nature on choix 
politique, surtout dans les gran- 
des villes là où il y a Justement 
la plus grande concentration de 
travailleurs immigrés. D’électeurs, 
les Immigrés deviendraient vite 


éligibles ; dans les grandes villes, 
ils seraient aussi délégués sénato- 
riaux et mêlés donc à la vie poli- 
tique. 

Depuis le 10 mai, les dirigeants 
socialistes ne peuvent ouvrit la 
bouche sans parier de restaura- 
tion de la démocratie ; «score un 
effort et Us nous convaincront 
qu'avant cette date la France 
était pi. igée dans une dictature 
auprès de laquelle Staline était 
un aimable plaisantin. Certains 
parlent de T « ancien régime ». 
assimilant de Gau lle, Pompidou 
et Giscar d & l ouis XIV. Louis XV 
ou Louis XVI. 

On peut soupçonner certains 
de nos nouveaux dirigeants de 
machiavélisme. Us veulent ins- 
taurer un régime socialiste et 
empêcher tout retour en arrière, 
mais en sauvegardant les appa- 
rences démocratiques. En faisant 
voter les immigrés dont on peut 
penser que beaucoup seraient 
relativement faciles A manœuvrer, 
on espère éliminer définitivement 
de la scène, politique les respon- 
sables de l'ancienne majorité. On 
sait bien que M. Chirac serait 
particulièrement menacé par une 
telle mesure puisque Paria doit 
compter environ trots cent mille 
Immigrés, c'est-à-dire bien plus 
qu’il n’en faut pour l’éliminer de 
l’Hôtel de Ville qui hante les rê- 
ves de Georges Sarre. H est pro- 
bable que Lecanuet à Bouen, 
C ha ban-Delmas à Bordeaux et 
bien d’autres seraient menacés. 

Dans on deuxième temps, on 
nous dirait, ta main sur le cœur, 
que décemment on ne peafc em- 
pêcher les travailleurs Immigrés 
de participer aux élections légis- 
latives ou présidentielles, et le 
tour serait Joué : un million trois 
cent mille voix penchant en 
grande majorité d’un côté plus 
que de l’autre scelleraient défini- 
tivement je sort de la France. 

Vous penserez probablement 
qu'il faut avoir un esprit tortueux 
pour émettre une pareille hypo- 
thèse J’estime qu’elle reflète l’opi- 
nion de certains dirigeants socia- 
listes. Les phrases de M. Cheysson 
constituaient des ballons d’essai : 
devant les réactions, on fait ac- 
tuellement machine en arrière, 
quitte à revenir & la charge dans 
quelques mois sous une antre 
forme. C’est pourquoi Je pense 
que 1 es Français qui veulent flssœr 
eux-mêmes leur festin sema inter- 
vention d'électeurs étrangers 
doivent rester vigilante. 


Immigrés, et des simplifications admi- 
nistratives. 

En tout cas, H y a beaucoup à 
faire avant de nous donner un droit 
qui ns fera qu’effaroucher encore 
plus de Français et augmenter le 
racisme, car j'entends déjà ceux qui 
disent : °ii ne manquait (Nus que ça, 
on n’est plus chez nous, A quand 
des maires immigrés ? - tout en affir- 
mant qu'ils ne sont pas racistes puis- 
qu'ils connaissent beaucoup ti'hnmb 
gré* avec lesquels fie s'entendent 
très bien. C'est surtout le racisme 
qu'il faut combattre, et aucune loi 
ne peut le taire puisque, malgré la 
loi française dite «loi antiraciste» 
de 1972, le mal continue d’exister et 
a fait plusieurs morts. 

Tout Immigré qui sa sent tel sait 
pertinemment qu’il n’est en France 
que provisoirement, du moins c'est ce 
qu’il espéra, môme s’il se trouve 
mieux en France que chez lui, sur 
le plan matériel, et malgré la place 
qui lui est assignée Ici. 

Les autres (la majorité 7), qui ont 
fait le choix de s’installer et qui 
tentent d’âtre aussi français que les 
Français, doivent se voir faciliter les 
possibilités de naturalisation. 

C’est là un problème de choix 
auquel nous aurons à faire face tôt 
ou tant. Nous devons prendre nos 
responsabilités quelles qu'en soient 
tes conséquences pour nous. 

Enfin, ce que je trouve te plue 
choquant, c’est l'absence de toute 
réaction de nos pays -exportateurs 
de main-d'œuvre ». Un tel silence 
en dit long sur les politiques d'em- 
ploi pratiquées là-bas et montre que 
nous ne sommes pas attendus à 
bras ouverte de l’autre côté de la 
Méditerranée et que, malgré les fer- 
metures de frontières par l'Algérie 
entre autres, nous apprenons aujour- 
d’hui qu’il y a 350000 clandestine. 

Nos Etats Indépendants depuis 
deux décennies ont des responsa- 
bilités à prendre en cessant, entre 
autres, de fermer les yeux devant les 
sorties quand Ils ne (es w 
ragent pas, et doivent mener 
véritable politique de développement 
national qui tienne compte du pro- 
blème de l'émigration, qui constitue 
pour eux une véritable hémorragie. 
D’ailleurs si. comme le reconnaissent 
les socialistes aujourd’hui, nous 
contribuons à la croissance de l'éco- 
nomie française, nos dirigeants doi- 
vent, eux aussi, reconnaître que nous 
contribuons à F édification de l’éco- 
nomie nationale et que cela devrait 
noua donner des droits, dont celui 
du retour bien avant la retraite n’est 
pas le moindre, au lieu de nous 
Inciter verbalement à rentrer en sa- 
chant que, matériellement tes condi- 
tions n‘ existent toujours pas (le 
plan quinquennal algérien ne paria 
même pas de noua). 

Les responsabilités étant ainsi 
précisées, chaque partie doit prendre 
les siennes. Certes, nous vivons en 
tant qu’immigrés dam un climat plus 
serein depuis le 10 mal, mais ce 
n'est pae pour autant que nous de- 
mandons la complète égalité avec les 
Français. Ce serait là accepter, sinon 
rechercher, un certain paternalisme 
dont noue n’avons que faire ou ten- 
ter une Intégration dont beaucoup 
ne veulent pas. Nous remercions <se 
socialistes pour cure prises de posi- 
tion courageuses, car nous les 
voyons aller à contre-courant et oser 
tenir leurs promesses, mais nous 
Souhaitons qu’lia s'informent mieux 
auprès des Immigrés avant d’aller 
aussi loin. L’attitude de la droite ne 
nous a jamais étonnés et, quant au 
P.C.F., uns fols de plus »n -nta- 
llsme » le met en contradiction avec 
le sacro-saint internationalisme pro- 
létarien. 

Le véritable problème n’en de ,-- , 
meure pas moins pour la plupart 
d’entra noua qu’entre un certain 
confort matériel et une façon de 
vivre qui n 'existent pas chez noua, et 
le confort moral d*unè vie chez soi 
encore bien enraciné en nous, nous 
n'arrivons pas toujours k choisi/'. 
Notre hésitation devenait de moins 
en moins forte vers la fin du sep- 
tennat de M. Giscard d'Estalng. Nous 
voilà plus hésitants que jamais avec 
Tavènement de M. F rançois Mitter- 
rand. 

(•1 Algérien résinant en France. 


Libre choix on nécessité ? 


par GÉRARD DESBCHS <*) 


L dées par le gouvernement 
constituent un début de 
réponse à l'attente des Immigrés. 
La suspension des expulsions, 
l'arrêt de celles prises à l’égard 
des Jeunes étrangers ^és en 
France, l’annonce d'une concerta- 
tion pour trouver une solution 
aux problèmes des immigrés en 
situation irrégulière correspon- 
dent aux revendications maintes 
fois formulées par les organisa- 
tions syndicales et politiques de 
gauche, les mouvements de soli- 
darité. les travailleurs immigrés 
eux-mêmes. Ces mesures parais- 
saient ouvrir la perspective d’ac- 
corder le droit de vote aux immi- 
grés pour les élections munici- 
pales. 

Le ministre de l'intérieur a 
rappelé également que «s mesu- 
res ne remettaient pas en cause 
l’arrêt de l’Immigration décidé en 
1974. ceci en raison de la situation 
économique présente. Ain*L for- 
mulé. le maintien de la fermeture 
des frontières apparaît co mme 
imp décision empreinte de car- 
tiérisme ; il sous-entend tout un 
dispositif de contrôles policiers 
qui. même humanisé, demeurera 
une menace pour la liberté et la 
sécurité des personnes ; lis nous 
tient éloignés des exigences de la 


solidarité internationale qui doit 
unir les tz»Y*Hleux* de tons les 
pays. 


décennies n'a pu été tm phéno- 
mène spontané de chômeurs 
étrangère qui ont décidé un beau 
Jour de s’expatrier, uni» qu'elle a 
été organisée par le patronat avec 
le soutien du g ou v erne ment, une 
fols la pompe ainsi amorcée, les 
Immigrés ont fait « librement » 
oe que l'an attendait d’eux et 
sont venus soit régulièrement, 
soit vclandesttaenaent Le souci 
n'était pas <te rtjwaam alxx be- 
soins des paya d’origine et de 
leurs reasûxtiasatttt «ous-employé*. 

mois de satisfaite les demandes 
en main-d’œuvre des industries 
européennes, de * créer une cer- 
taine détente sur le marché de 
remploi » et de « résister à. la 
pression sociale », pour «prendre 
l’expression de G. Pompidou en 
1962. Vsarèt de l'immigration en 
1974 n’a pas empêché certaines 
franges du patronat, comme 
2a confection, «ravoir recours 
aux clandestins pour "U tirer un 
profit ma xim al. Diacns-te clai- 
rement, nous sommes pour l’arrêt 
de cette immigration et pour la 
répression de ces trafics de main- 
d’œuvre. 


Quatre situation* 


Les immig ré* en situation Irré- 
gulière aujourd’hui sont . essen- 
tiellement de quatre types. : les 
victimes des trafics de main- 
d’œuvre, qui continuent d’exister ; 
les membres des famines d’immi- 
grés installée en France. qui Tien-, 
nent rejoindre Ici lenr marî, leur 
père, leur frère; les jeunes nés 
en France, ou qui y ont vécu 
plusieurs années, et qui reviennent 
après avoir été eaopôteés ; les im- 
migrés se trouvant Ici depuis 
longtemps, mais auxquels on a 
retiré leurs titres de séjour et 
de travail parce qu’fis étalent en 


seuls besoins de pays Industria- 
lisés (recherche de matières pre- 
mières, de mtrfn-d 'œuvre A bon 

marché^, de débouchés pour les 
produite manufacturés), mais 
aussi et (Tabord en fonction, des 
besoins des peuplés concernés ; 
développement des cultures 
vivrières, des Industries de base, 
respect des éqaHibree écologiques. 

La IflWBr vctEeàlation des tra- 
vailleur dntt donc rester un ob- 
jectif - pour an gouvernement 
socialiste digne de ce nom. mais 

.... .1— 1» fnni 4 *mant*I ' innniMP 


militante indésirables. A tous 
oeux-là, le droit de vivre et de 
travailler chez nous doit être re- 
connu Hayin moite. La situation 
de l’emploi, en particulier; rte doit 
plus être opposée à une femme 
qui désire travailler ou A an 
Jeune, quelle que soit «a : natio- 
nalité. Pour les immigrés comme 
pour les Français, . !» loi doit être 
la même, et l’expulsion fonction- 
nant comme une deuxième peine 
doit êta» s up pr i mée. 

Enfin et surtout, la reconnais- 
sance à tous les travailleurs de 
la liberté de circulation par-delà 
les frontières, pour qu’elle soit le 
produit d'un libre choix et non 
d’une nécessité imposée par les 
économies dominantes, suppose, 
que oes travailleurs aient d’abord 
la possibilité de vivre, et dé pro- 
duire au paya. Cela signifie une 
volonté préalable pour nous d’en- 
courager un développement auto- 
centré dans las pays d’origine 
et de redéfinir une politique de 
coopération avec eux. Nos rela- 
tions économiques avec les pays 
du tiers-monde ne doivent plus 
être évaluées en fonction de nos 


ce droit fondamental J suppose 

d'abord la poasSàlÜé pour les 
peuples du tiers-monde de pou- 
voir vivre ches eux. de ne plus 
être contraints à émigrer, fi faut 
donc commencer par la mise en 
oeuvre d’une politique courageuse 
de coopération. Sç ^ «refus d'un 
commerce dès bras, et ta recon- 
naissance, i ceux qui vivent 
parmi nous, dtate totale égalité 
des droite. 

Utoe telle pôfitique n’est pas 
évidente pour tons, tes déclara- 
tions contradictofaea de certains 
ministre®, sur les droits de vote 
et la décision qui semble avoir été 
prise, le contenu de certaines cir- 
culaires, les restrlctiom envlsagéea 
au droit tf association, nous mon- 
trent que le réalisme de ta diplo- 
matie ou des sondages d’opinion 
risque' de prévaloir.. SI . nous se 
voulons pas que les problèmes de 
demain soient les infimes que ceux 
d’hier, après uxmaxoéhoratltm pas- 
sagère. c'est a&joitaFhul qu'il Zoiq 
être vigilant - 

. (•) Anoion re«Bhieirt . d« la Fôsm 
dis «wocùtffon» dfc soü- 


grte). membre de 1» ‘ coanüseSoa 
c immlgrl» » du FAO. 


INSTITUT DEGESnONSOCIAUB 

3 e CYClE 


- 8 mois de formation de haut niveau 
7 mois de missions opérationnelles en entrepose . 

L’admission est réservée aux diplômés dé l'enseignement 
supérieur (écoles d’ingénieurs. liLp, maîtrise, écoles scient»: 
ft ;! es) et àdes jeunes cadres. - 

prochaine session de recrutement iZl acptemliré 1981 ■ 
. date limite de dépôt des dossiers: 17 septembre 1981 ; 
• dossiers de candidatures etbrochtires détaillées 
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M. Mitterrand aurait refusé tout appui à la politique de M. Walesa en appelle à « l'honnêteté» 
M. Willy Brandit contre «le réarmement par les missiles» et à «la détermination » des journalistes 

De notre envoyée spéciale aSSTgS 

faire. » Tel. aurait été le bilan Der Spiegel rappelle que, au sista. . . „ concerne le problème de l'accès L . appel de M. Walesa s'inscrit r ^T 

tiré par M. Wffly Brandi, prési- cours de la visite â. Bonn de « Pour Yinstant, la réunifiai- du syndicat indépendant Solide- dans la polènüque quiopposetes raSel de 

dent de l'Internationale eocta- M. Mitterrand en- juillet, tion est une question française », rl té aux mass media: elle met ) ournalis FL nartisans du renou- iï tlc S^tvS££w ya ^ t vbmmIp 

liste, de l’entretien gnU a. eu le M. Brandt avait effectué une pie- rétorqua sèchement M Brandt, en cause le monopole exercé par S? fSSment dfsSl - 

-20 août avec M. Mitterrand, a mière tentative de * s’en faire un qui ajouta que personne en Ré- le pouvoir sur les moyens de ouf Q référeraient 

Nogaro, dans les I^udes.L’hebdo- amé pour résister au réarmement publique fédérale n’en discutait. communication des masses. to ur Ta méthoSd journaliste ^mu d e 

madalre ouest - a3emand, Der par tes missiles ». Mais il avait Le compte rendu du Spiegel un appel de M. Lech Walesa. ^n^^ ab^lu de l’infonnatton ^ 

Spiegel. en publie un compte constaté que te président de la conclut que M. Brandt a doit adressé le 24 août aux jouma- en vieueur auparavant! Sntï 

rendu par paraphrase, qui, selon République française, se disant désormais se chercher en France listes polonais, vient de drama- ^Leteu éteo^ert^ar un 

toute apparence, provient direc- d’accord avec M. Reagan sur « la Vautres a mis pour soutenir sa tiser singulièrement la situation. à ÂoStX oroELS ÏÏ"U. 

tentent d’un des interlocuteurs. priorité a donner aux négocia- politique de limitation de ta Le président de Solidarité y dé- i?no6 leio août nar clno 

Après avoir indiqué son inten- tiens entre les superpuissances a «rnrse aux armements à l’Est et C lare? et Nous vouions parler £ dfeetton îfiSSSS^ÎSf ÏLfflFÜÏÏS 

tion de recevoir 1 l’Elysée les à ce sujet, se faisait « l'anxüiaire à VOuest et épargner autant que avec notre propre voix de nos m^n^ des iom^alS^Son^S & "ÏÏT eSSSI 

dirigeante de l'Internationale des droites en République fédé- possible le réarmement à la Ré- propres problèmes. Dans dix 2?“? ^SSehiSfïïK 

socialiste, lorsqu’ils se réuniront rote » au détriment du &P-D.. qui publique fédérale. Le president j^rs nota avons le premier Sm'LKm Stefan BratkowskL 

à Paris les 24 et 25 septembre, et suivait en majorité son président, du S. PD. informera à la session congrès de antre syndicat. Je E^n^fïienfc del* Union, §on ÏZStEïZ? SSSSrtaim ? 

de les inviter à s’entretenir avec Tout en s'affirmant « anti- de Ylntematlonale socialiste en £££ un appel aux journalistes £JSrî™JK ri«S53d JSS 

lui en octobre, à la veille de son militariste r,. M. Mitterrand aurait septembre à Parts s'a y a des « aux emptayés de fadioltde SS? iStaSSd 

voyage aux Etats-Unis et du fait valoir à M. Brandt que face . socialistes français qui sont der - tél^SirnTla vérité né- a 55 

sommet de Cancün M. Mitter- à la c prépondérance soviétique », Titre lui. » cessaire comme le charbon. Aides- KVm^ a Wc«mti n-dSSît ?mi^ 

rend aurait précisé à l’ancien l’Occident n’avait « de chance ^ SvU:ael aioute ■. son ami nousà tedWu^Sivoiis êtes ïiSfïïfïnK " ap0B5aWfiB é ™^ 

Jf s £ nt f**!***!*5; ^ST*SÎ~ Mitterrand se place en tout cas victimes de la répression, nous tdu conseil exécutif, affir- Pour répondre aux accusations 


de les inviter à s’entretenir avec Tout en s'affirmant « anti- de Y Internationale socialiste en lanc' un appel aux journalistes S«sJ&ïiÎÏm«J5 TinZîZiïri aind * . 

lui en octobre, à la veille de son militariste », M. Mitterrand aurait septembre à Paris s'a y a des * m* «n»K3* de ïadioltde SS? iStaSSn 

voyage aux Etats-Unis et du fait valoir à M. Brandt que face . socialistes français qui sont der - fél^Si^La vérité nouTest né- S F* (B “? t ?* 

sommet de Cancün M. Mitter- à la c prépondérance soviétique », Titre lui. » cessaire comme le charbon. Aides- KVm^ a ? mi^ 

rend aurait précisé à l’ancien l’Occident n’avait « de chance ^ SrHEae i aioute ■ K son ami nousà tedWu^Sivoiis êtes PBap0B5abte8 

^ a 5im 1 rnÎKw a i^.Hmîn 1 nri^dar» enfoui* Jar jâ^wnrrmrr Mitterrand se place en tout cas victimes de la répression, nous tdu conseil exécutif, affir- Pour répondre aux accusations 

SI îS^ 1 ^J3L a S^SL g LÿS^ & utôt au d’Belmut vous défendrons. Et souvenez- “Srtgms 1 S^rSïïation que du gouveÆement. les cinq dlrl- 

j&mrndB nnËS ^ Iktofcet** position sefemidt » qui aurait été invité vous du fait çaewtB novxëUx aS^udio. la tfSnisitm. et une gearîte de l’Union des journalistes 

“ lœrel^! “* ' . .. . PO™- la fin septembre, sort a utiles à tous. Votre honnêteté et pa^ & ta presse sont contram- publièrent, le 19 août, une ving- 

WcïorEfe « Dans ce jeu, Bonn a à s’irisé- Paris, soit dans les Landes. votre détermination peuvent pro- tes A des actions contraires à leur taine de pages exposant, preuves 

_ r^ . _ . rer comme puissance . Tum-ato- tèger la Pologne contre de nou- Tùïe de moyens de compréhension à l'appui, tes cas de déslnfor- 

« Rien à en tirer pour les Aue- mique », aurait indiqué M_ Mit- i veües grèves. » mutuelle ». Ils estimaient que « la ma tion qu’ils s’étalent bornés à 

: « terrand. La France, disposant de , Cet appel est lancé à la veille campagne de désfnformalim. ». le énoménar dans leur appel du 


Selon le «Sunday fîmes > 

MADRID PROPOSERAIT 
IA TRANSFORMATION 
DE GIBRALTAR 
EN UNE BASE DE L'OTAN 


Irlande du Nord 


î réunion à Gdansk du pré- dénigrement Injustifié de Soll- 10 août Us y citaient des témoï- 


l'équ&Tbre des blocs. Ce' n’est 


qtfainsi Quelle demeure aussi «r UAinfEAil fi É DU TÉ DFDIIRI I. rité - Mercredi, ce sera le tour tatlon sâ laquelle rêvent les t 

libre que possible de toute res- LC NUUYCAU UEi'UlC KCrUDU de la Commission de se réunir. trémistes de tous bords ». 

ponsabOite tons la défense de sa r «.|| u nufcu TADDAU nF Le 20 août dernier. Solidarité 
uoistne, la République fédérale » lAIN, M. UWEn LAKKvHr Ut - aviat mia fin à l'acti on des deux 


propre territoire », poursuit 


MANDE UNE ENTREVUE A 
M™ THATCHER. 


ilnA HîrpdivP Hwiui^éfî la direction même de la radio 

une airecnve aegimee et de ^ télévision, ns évoquaient 

La riposte vint rapidement, commentaires Moqués, te 


les manipulations de Ym forma- 


tion dans la presse, la radio et goua ia forme d’un communiq ué interviews manipulées, qui dé- 


CN UNE BAS DE LOI AN fAFP Reuter) — télévision, et contre le refus dn î porte-parole du gouverne- montrent clairement que l’objectif 

selon le ■ Sunday Times » du cte aUerrumds ». ILVaatgota BeK^t. 'A£ J- Reuter). ^ laisser te syndicat répondre. C’était sans doute le pre- eaut de pouvoir accuser SoUda- 

dtaumche » août. l'Espagne propo- ifitterrand ajiraat dit quS «ne nn M p^Lfnt à to télévision, aux attaques dont JJter texte officiel de M. Jerzy rite d’avoir rompu, le 7 août, les 

sciait le mois prochain à la Grande- tes faisait pas siens ». A M. Willy puté républicain au Parlement ~ f „ ,. obiet B 1 ttÏÏmt» nul venait de remulaear pourparlers avec 1e gouverne - 

Gibraltar Brandt. qui bd aurait confié que de Westminster, devait deposerce Mnc rtfSt ment, 

miiitaivf o i»céc sons les ATiommv fa « en avaient plein lundi 24 août une demande d en- «nifinrits a mmmcrK^ ~~ joseï aarefim. r^porre- Q n ne vo jj; p^g comment le 

le amtm^demait de i»ow^T Cette te dos d’être traités par les Amé- tretien avec te premer ™inistxe la réu^ra dâ tîuuaft te^vernSnt eo^avanl gouvernement, qui a trouvé, sem- 

pro^SS serait, selon Phebdoma- ricains comme une co Ionie ». te britannioue. M. Cairona ^ rép^mite^ dessyntotset îffd« SSS^Sn moî^s vkt-Ml suffisamment de volon- 

j™ tff f jy.jy.Mg Mwpi.ygg gL.agsr !SSüfflSS5?“Æ*S5 rj.rü'S 

Ej:s="s.-i« iS5SfiarSj.Æ£ï ««S MrrsÆïsas Sar^rsL&r 


ttrriîsr tsrL n Tf D SS«i& délier à™ ^"Kiisrsi *r <ssrii«.Tïi^wt *5 ss e a “ B ^s.^s on f e £rï 

-SLŒwss fialM&asUÊ =>“S‘W âS^Sïtss* SÆ “ ^ 

connaissance pow l'instant, ^ ik povrie rumrnuume», m. ^ ^ négocié que par celle de la réunion du plénum dentale par des journalistes enne- AMBER BOUSOGLOU. 


'sszzszz ïï a g£ g. , »î ,,M in&âaœsi'ssi 

ches àetneU émeut entreprises par xTnta jo. WIHy Brandt peignit Long Kp^h après soixante jouis 


Port ugal 

TOUS LES OBSTACLES A LA 
FORMATION - DU NOUVEAU 


rBxpagne en vue d’une prochaine ^ cou } eurs no ires la situa- de jeûne. Deux policiers avalent 

intégration k voxas. ft OI1 intérieure allemande : libé- été blessés samedi matin dans 

Dans nue interview accordé* an railx ^ socialistes divergeaient cette ville par une rafale d’armes 
quotidien « El Pals » et panure ««gidérablement sur la politique automatiques. A Belfast, après 
dimanche, M. cheysson appiouve ia ^ sàenrit |_ Les libéraux faisaient une nuit d’affrontements spora- 
d ém areb e capagnoie en direction ne mw politique financière et éco- diqnes dans les quartiers catho- 
rox.vN. nomlque de droite ët qualifia lent lïqnes, trois bombes ont explosé 

- — ! de a trahison à la Ubre économie dans la journée de samedi faisant 

„ _ _ « de marché » toute mesure prise une trentaine de blessés. 

POrTQQCIl contre le chaînage. « Toujours Un nouveau détenu républi- 

— ^8 libéraux », se serait borné à cain de Long Kesh. M. Bernard 

- ..m. , , ■ répondre M. Mitterrand. Fox, a commencé lnndi une grève 

TDIK IK OBSTACLES A LA Le Plaident de la RéiMUiuue de la faim pour ranpucer 

,uul .... .m u.mirill aurait interrogé son interlorotenr M. Paddy aÿim, ((ni a/tater- 
FODMAT 0N . DU NOUVEAU sur le thème de la ramification rompt’ «m jeûne aprra avoir reçu 
rUKTtAliun wu de r Allemag ne : était-il exact des soins médicaux à partir du 

GOUVERNEMENT DE M. BAL- que la République démocratique SI juillet, & la demande de sa 

So SONT LEVÉS. tenait ^ aroetmhle a rotte fam^ 

Pre!tas”do Amerol! présent g /\ TRAVERS LE MONDE 

Centre démocratique et eoclal ■ 

(CDA), et numéro deux de ~ — ~ ~ 

l’Alliance dfanocratiqne, 3a coali- 
tion gouvernementale de centre *■ • _ d’Etat du 30 juillet, a-t-on 

droit, a annoncé. 1e samedi Cil I nO appris samedi 22 août à 

32 août, qu’il acceptait de fa4re ’ BanjuL Cette aide préfigure 

partie du prochain gouvernement, _ CARTER EN CHINE. — l’intégration des services de 
présidé par M. Franclsop Batee- L’ancien président américain sécurité et des forces années 

nu» Cette dérision a été ^ prise Bnlt6t San -Francisco, diman- du Sénégal et de ta Gambie, 

& l’issue d’une reunion de la ^ ^ août, pour une visite annoncée par le chef de l'Etat 

commission politique du CJ3Æ, ^ dix en ciiine an cours gambten. qui vient de proposer 

qui s’est prononcée à une grande j. laquelle il s’entretiendra en outre ta création d'une 

majorité pour l’entrée de son avec de hauts responsables chl- confédération senegalo - gsm- 

leader dans le futur cabinet. D’autre part, selon htenne. — (A-PJ*J 

M. Freitas do Amarai a rae roverseas Development Coun- 


aoant la fin du mots». 1e processus habituel. D’abord 

quelques mouvements indignés de m Un avion détourné sur 

la part de présentateurs de télé- - Berlin-Ouest. — Un avion de type 

IJ D C C vision, surtout de ceux qui y sont Antonov 24, transportant trente- 

* subitement revenus après en avoir neuf passagers et quatre membres 

été absents depuis quelque temps, d'équipage, a été détourné sur 
TROIS CONDAMNATIONS A Puis. l'organe du parti. Trybuna Berlin-Ouest samedi 22 août, à 
MORT. — Un médecin de Lvov, Ludu. publia, signé par quarante- l’o c c a s i o n d’un vol intérieur 
en Ukraine, a été condamné neuf journalistes et photographes, Wroclav- Varsovie, par un Polo- 
à mort récemment pour avoir un texte critiquant l appel du pré- nais de vingt-cinq ans, M. Jerzy 
fait assassiner sa femme, rap- sident de l'Union des journalistes. Dygas, qtu était armé d'une gre^ 


tueurs à gages on: également l’agence officielle Interpress, américain de Tempelbof. Le pi- 
été condamnés à mort, les lança une campagne pour récla- rate de l’air a été placé sous 
deux autres & douze et dix ans mer la convocation d'un congrès mandat d’arrêt ; Q risque de un 
de camp. On esllme à environ extraordinaire de l’Union des & cinq ans de prison. Deux pas- 
cinq cents te nombre des exé- Journalistes, avec l'objectif èvi- sagers ont profité de l'Incident 


cutions capitales chaque an- dent de déposer le président de pour demander l'asile politique, 

née en UJLSiL bien qu’aucune l'organisation et ses amis. H C'est le cinquième détournement 

statistique of f iclelle .n’ait lui faut pour cela réunir les d'un av ion polonais sur Berlin- 

Jamals été publiée. — signatures d’au moins mille sept Ouest depuis 1989. — (AS JP.) 


tions de vice-premier mmistre. 
Selon ^hebdomadaire Exprès», 
fondé en 1974 par 
président du parti social démo- 


l M. CARTER EN CHINE. — l'Intégration des services de 

L’ancien président américain sécurité et des forces armées 

quitté San -Francisco, diman- du Sénégal et de ta Gambie, 

che 23 août, pour une visite annoncée par 1e chef de l'Etat 

de dix jouis en Chine an cours gambten. qui vient de proposer 

de laquelle il s’entretiendra en outre ta création d'une 

avec de hauts responsables chl- confédération senegalo - ga an- 
note. D’autre part, selon bienne. — (A-FDJ 

rOverseas Development Coun- 
ciL les échanges commerriaux 

sino-amêricatns se sont tort- Mexique 

tements accrus depuis 1978 et — — ■■ * 

DÏ I9T7 k 1580. les exporta- ajBBOB. — 

Sns chlnolses__ra:.„Btete- Jfî 1 


ifcd^fo • TA^ R - IO ™^S-“n 1 ^fS: Mme Gandhi se rendra en visite officielle 

Sénégal et de ta Gambie, viétique des affaires étrangères un 

toncée par 1e chef de l'Etat était attendu, ce l’-udi 24 août, CH rFUllCC GU llOVulttllTC 


crate (PBJD.), te leader centriste 
pourrait cunrater ces fonctions 
avec celles de ministre de a 


vie le 4 décembre dernier, 


Les deux hommes s'étalent mn- 
tueUement juré, l’hive r dern ier. | 
de ne pas accepter d’entrerau 
gouvernement si le 
Eanes était réâu. Ite cltef de J 
l’Etat portugais ayant ete ré- 


unis sont passées de 171 mil- 
lions à 3.75 milliards de dol- 
lars et tes importations de 203 
millions à 1.05 mill i ard. — 


procédé, dimanche 23 août, & 
nn léger remaniement du gou- 
vernement gabonais. M. Lê<m 
Mébiane demeure premier mi- 
nistre et quatre portefeuilles 
changent de titulaires.. Ce re- 


OFFICIEL EST DECEDE. — 
M. Luis Leon avait créé en 
1329. le parti national révolu- 


tionnaire, devenu parti 
révolutionnaire institutionnel 
(PRL). H était âgé de quatre- 
vingt-onze ans. Le PN-R. 
s’était donné pour objectif de 
mettre fin aux dissensions 
entre les «caudüke » issus de 
la révolution mexicaine de 
1910-1917. Secrétaire d'Etat à 
deux reprises, M. Leon avait 
égalemen t été dépoté, séna- 


écalt attendu, ce l’-ndi 24 août, en t rance en novemore 

au Pakistan pour une visite 

de trois jours. Il s’agit du M. Claude Cheysson, ministre de la résurgence de la confron- 
premier contact & ce niveau fiançais des relations extérieures, tatlon entre les blocs dans cette 
entre Pakistanais et Sovi éti- qui effectue une visite officielle région du monde». Mais U n’a 
ques depuis l’entrée de l’armée de deux jours en Inde, où U est pas cité nommément le Pakistan, 
rouge en Afghanistan. D’autre arrivé dimanche 23 août, devait voisin de l’Inde, dont le désir de 
part, le commandant en chef être reçu, ce lundi 24 août, par s’équiper en armements modernes 
de l’armée de l’air pakista- le président de l'Union, m. San- américains Inquiète New -Delhi, 
naise, le général Anwar Sha- jiva Reddy, et s’entretenir avec Les deux ministres n’ont pas 
min. est attendu aux Etats- le premier ministre. Mme In dira abordé dimanche la question de la 
Unis pour une visite officielle Gandhi. Cette dernière se vente de cent cinquante avions 
de huit jours au cours de la- rendra en visite officielle en Mirage 2000. ni celte d’une possible 
quelle la question des ventes France en novembre, a-t-on an- coopération dans te domaine nu- 


d’ équipement militaire a me ri- noncé de source gouvernera en- cîéaire. M. Cheysson est cepen- 
cain, dont les avions F-16. sera taie à New -Delhi. Mme Gandhi dant accompagné d’un membre 
abordée Enfin, le ministre aura par ailleurs l’occasion de du cabinet du ministre de la 


M. Freitas do Amoral 
effectivement 

dans le gouvernement de M- bw- 
semao. n lui avait apporté “ 
soutien critique durant butt u»b- 


te ut et gouverneur de son 
Etat natal, le Chihuahua, dans 


I LA VIS ITE DE M. J.-P. COT. 
— La France et le Nlgéria sont 


Au cours de nombreux entre- 
tiens, M. Bateeaao a. cependgït. 
su convaincre le leader du CJJS. 
de la nécessité de sa P^*® 0 **” 
prochain gouwemCTŒrt. , te qt»- 
torziéme depuis la révoxiition 
d’avril 1974. ^ . 

Dès 1e mardi ® aoü„ 
a* m art devrait, dès lors, * 


J® Farm an AU Khan, a affirmé Cancün. les problèmes de financement de 

“ e que cdaTW un système islami- TVttio „ k _ , t nywmar ,- aTTo! . oe contrat, d’un montant d’envi- 

de que de gouvernement ü n’y a ÏS i ™ D ,}° ^aimaxds de francs, sont 

J pas de place pour une opposi- et que seules quelques 

^ fions. — (AJF1 »., Reuter J h R^ n^avS 3 ^ *ï u eS ion « techniques demeurent 

a- M. Narasmha Rao. qw avait en- ^ discu^o^ En ce qui concerne 

0“ Taiwan îSÏÏL2??«SS. le nucléaire, on précise de source 

ns hoimeur a cette occasion, M Rao française qn'fl s - a git d'un do- 

— • VISITE D’UNE DELEGATION avait féteclte M. Cheysson pour maine où la coopération bilatérale 

PARLEMENTAIRE A ME RI- son plaidoyer en faveur d un pourrait être développée. 

CAME. — M. Clement Zablo- «.nouvel ordre planétaire» et m. Cheysson devait quitter 
cki, président de la commission lavait assure qu onuuverait en New-Delhi pour Paris dans la 

des affaires étrangères de la lTnde un «aifie sfncère » dans soirée de lundi, après avoir tenu 

Chambre des représentants, a oette tache. H avait exprime les- une conférence de presse. — 

achevé, samedi 22 août, une poir que la France jouerait à tAJFJP^ Reuter. U J 3 J J 

yr. visite à Taiwan, à la tête d’une nouveau un rôle pour réduire ta 

vnt ri^iAtriitian parlementaire. H a tension internationale. Selon 

S- ouSSécelte de .pro- M. Hao. U e.-üs» actueUementune • arme Jùm Kiipotricle. am- 

îne titable» et déclaré que l'adxni- précédent, qui consommera énor- bassadeur américain aux Nations 

Si nistration Reagan était d’ac- dans un monde qui est «ou seuü unies, est arrivée dimanche 

bo- cord pour vendre des armes d'une course aux armements sans 23 août à New-Delhi, venant de 


LE SENEGAL a mffi à la 
disposition de Sir Dawda 
Jawara. président de ta Gam- 
bteL une cinquantaine de 
gardes présidentiels et d’agents 

de sécurité. 4 I» suite «te * 

tentative manquée de coup 


— La Raaoe et lenigma a e a pro- M. Rao. il existe actuellement une • Mme Jane EirpatricK am- 

fitebS» etdéciaré que l’acEnl- précédent, qui consommera énor- bassadeur amérirain aux Nations 
^yer Sstration Reagan était d’ac- dans un monde qui est « au seuü urnes, est arrivée dimanche 

au Tchad, Jî?? oo-d mut des armes d'une course aux armements sans 28 août à New-Delhi, venant de 

SSr&SSrji à l’Organl- SodenS^ à “aSan & l'issue précédents qui consommer v énor- Thaïlande et du Bangladesh. Elle 

de négociations qui doivent miment de ressources ». Les se rendra ensuite à Sri -Lanka t 

Sf} 01 Kï d ^, avoir heu avant la fin de a super-puissances », a-t-D de- au Pakistan. La fourniture d'ar- 

famée, n aïïfin affirmé ctaré. ont tendance «d oraux des mes sophistiquées au Pakistan et 

flSu jTcot. que ta Chine populaire gouvernements fragiles pour en i ajournement de la vente d*ura- 

SSiiS^dtflSéi te coS «tfaoSf pas droit de veto » faire d’eoentuéls défenseurs contre nium ennchi américain pour ta 

déretoSp SSSat. ST relations entre tes des. adversaires plus paissants : il centrale nucléaire de Tarapur 

d^ffeâu«au Wgérta Etats-Unis et. Taiwan, y corn- avau donné en exemple « La mili- seront les principaux sujets de 

flofttï— nris en ce qui concerne les tansation croissante de Yocéan ses conversations avec les diri- 

ClAMonde daté 23-24 aoütt. SeTd’SmeT -fASD.) Indien, nouvelle manifestation géants indiens. - (Af*J 


*jS\\.y>\Ux& 




L'INCIDENT AÉRIEN DU GOLFE DE SYRTE 


M. Alexander Hajg. secrétaire 
d’Etat américain, a affirmé di- 
manche 33 août que la Libye avait 
délibérément provoqué le combat 


éviterait la répétition de ce genre 
de tentatives. 

Le secrétaire d’Etat américain, 
qui contredit en fait les déclara- 
tions du Pentagone, selon les- 
quelles les pilotes libyens auraient 
agi de leur propre Initiative, a 
déclaré que l’étude des enregis- 
trements réalisés lors de l’Incident 
adonne à penser que les pilotes 
effectuaient une mission bien dé- 
finie». Il a ajouté que les Etats- 
Unis ne s'attendaient pas que la 


preuve de nametè ». a Etant donné 
le passé de M. Kadhafi, nous 
avions évidemment prévu que cela 
pouvait arriver, et nous étions 
prêts », a-t-II précisé. 

Selon les responsables du Pen- 
tagone. des extraite d'une trans- 
cription des communications 
radio citent le pilote libyen dé- 
clarant en arabe : « Je me pré- 
pare à tirer » et, un instant plus 
tord, « fai tiré ». 


colonel Kadhaü à Addia-Abebft 
en cours d'une conférence de 
presse rapportée par l'agence de 
presse libyenne Jsna. Selon 
l'agence Reuter, qui fait état de 
la dépêche de Jana, le colonel 


Cette escadrille est parvenue à 
abattre nos deux appareils .» 

Le colonel Kadhafi a ajouté 
que la carcasse du F-14 abattu 
avait été transportée dans le 
port de Mlsrata et montrée à 
la télévision. Il a affirmé que 
le fait que l’avion américain se 
soit écrasé près de la côte «cotis- 
tituait une preuve éclatante qu'a 
avait bien été abattu dans res- 
pect : aérien libyen ». 

L’agence américaine Associated 
Press donne une version légère- 
ment différente du récit du 
colonel Kadhafi, tel qu'il est 
rapporté par l'agence Jana H 


F-14 américains dans le golfe de 
Syrte ». 

Au Koweït. M. Abdallah Bl- 
chara, secrétaire général du 
Conseil de coopération du Golfe, 
groupant six Etats modérés, dont 
l’Arabie Saoudite, a condamné 
samedi les Etats-Unis pour l'in- 
cident du golfe de Syrte qu’il a 
qualifié de «piège provocateur » 
et d' «acte de piraterie moyen- 
âgeux en haute mer ». 


aurait en effet déclaré que les 
deux SU -22 effectuaient une 
mission de routine quand Us 


vait dans l 'espace aérien libyen 
et qu’ils ouvriraient le feu s'il 
ne faisait pas demi -tour. Quel- 
ques instants plus tard — tou- 
jours selon le colonel Kadhafi 
cité par AJ*., — huit F-14 seraient 
apparus et auraient tiré par sur- 
prise sur les chasseurs libyens. 

Dans un mémorandum adressé 
à M. Fidel Castro, président du 
Mouvement des non-allgnés, le 
colonel Kadhafi dénonce e l'acte 
de terrorisme international » du 
golfe de Syrie et affirme que la 


préserver ses droits légitimes sur 


« Alors que deux de nos avions 
effectuaient une patrouille de 
reconnaissance de routine, ifs 
ont rencontré un chasseur F-14 
américain dans l'espace aérien 
libyen. L’appareil a reçu un 
avertissement mais a continué 
son vol dans le ciel libyen, tl est 
évident que le premier devoir des 
avions de reconnaissance est de 
protéger le territoire et le ciel 
libyens, aussi les deux avions 
ont abattu le F-14 américain 
biplace. Ensuite, les deux avions 
libyens ont été attaqués par une 
escadrille de huit avions amé- 
ricains qui ont décodé du porte- 
avions qui se trouvait 6 proximité. 


AFRIQUE 


critiqué, dans une interview pu- 
bliée dimanche par le journal 
La Repubblica. le président Rea- 
gan, qui affirme-t-il, « a allumé 
une cigarette devant un dépôt de 
dynamite ». M. Lagorlo ajoute : 
« Le président Reagan fait très 
bien de défendre le principe de 
la liberté des mers- ». mais 
« V erreur est dans le ton, l’excès, 
le défi i b H rappelle en outre que 
les Américains ont tenu au cou- 
rant le gouvernement Italien de 
œ que les exercices avaient heu, 
mais sans préciser qu’ils enten- 
daient a tester s les réactions des 
Libyens. 

Au Caire, le président sadate 
a pour sa part estimé qüe 
k Kadhafi devrait être exécuté 


La Libye et l’Ethiopie ont 


l'issue de la visite en Ethiopie 
du colonel Kadhafi. Par ailleurs 
les deux pays expriment, dans oe 
texte, leur a profonde préoccupa- 
tion » à propos des « ingérences 
impérialistes persistantes v dans 
les affaires des Etats africains 
et arabes, et de l’intensification 
des «activités agressives b eu 
mer Rouge, dans l’océan Indien, 
dans la région du Golfe et en 
Méditerranée. 

Selon la revue libanaise pro- 
libyenne Al Moukif el Ambi, la 
Libye, l'Ethiopie et le Yémen du 
Sud sont convenus d’instituer un 
conseil de défense commun pour 
coordonner leur coopération mili- 
taire. lors du sommet d’Aden de 
la semaine dernière. La Somalie 
a, pour sa part, qualifié le traité 
d’amitié et de coopération conclu 
entre Aden, Addls-Abeba et Tri- 
poli d* «alliance impie » et de 
«menace pour la paix et la sta- 
bilité de ta région a, 

Poursuivant sa tournée dans le 
Golfe, 1e colonel Kadhafi a ex- 


Nahyane, Tes «résultats de sa 
récente tournée dans les pays 
arabes et africains ». — (Reuter, 
A-P„ AF J» J 


LA RECHERCHE: D’UN RÈGLEMENT AU SAHARA 


Le comité des sept de T0.U.A. se réunit à Nairobi 
en présence du roi du Maroc et du chef de l'État algérien 


Le comité « ad hoc » de mise en œuvre 24 août et mardi 25 août à Nairobi, où Gainée et du Maroc, tendant à ajourner 

de la résolution de 1’O.UA. sur le Sahara est arrivé dimanche le président algérien 7 _ - on 

occidental, ou . comité -les sept . (Guinée. ChadU Bendledid. Les ministres dee “ rennran an nireau des chats d’Etat 

Kenya, Mail, Nigéria, Sierra-Leone, Sou- affaires étrangères du comité s'étalent ayant été rejetée. Hassan H est parti pour 

dan et Tanzanie! se réunit, ce lundi réunis dès vendredi. Une démarche de La Nairobi dans la soirée de dimanche. 

Le comité ad hoc de l’O.UA Et d’abord sur celui des s parties Sahara occidental, qu'il reven- tiens unies, toutes les mesure» 

chargé de « mettre en œuvre concernées », dont parle la réso- dique dans les frontières héritées nécessaires en me de garantir 

(-.) avec la collaboration des fiction qui ne cite pas nommément de la colonisation. Cela de Tem- l'exercice d'un référendum d'au- 

partteé concernées » la résolution Je Bobsario. mais « invite les pêche pas de contester les zésul- todétermmation général et rêgu- , 


par le sommet de Nairobi i 


cessez-le-feu immédiat ». Or les 1974, estimant, à 


tats du recensement espagnol de lier du peuple du Sahara oedden - 


facile. Le roi Hassan H avait, commençant le 10 août, la localité vingt-sept est trop faible et ne «w - r£nmefctent tordirftAmmi- 

oertes, contribué A débloquer le marocaine de M’Sied (le Monde correspond pas â la réalité. Tra- JL u, atraver^^értu 

dossier en acceptant l’organisa- des 13 et 18 août). M. Brahlm correspond pas à là réalité. Tou- Royaume sur le Sahoa«ûéditW- 

rion d’un référendum pour dé- Hakim, ministre sahraoui des tétais. ce document — déposé par +aL affirmant m?* 

terminer l’avenir de ce territoire, affaires étrangères, a justifié la Madrid à l’ONU — peut faciliter Smlations maisd’un « Jouai * » 

revendique à la fols par le Maroc rupture de la trêve en expliquant l’arganisatlcm du référendum. 

et par le Front Polisaria Le sou- que le Maroc avait « refusé de Sur tous les points en litige, il «SSr* 

veraln avait été pressé de le Taire discuter les conditions avec le revient au comité ad hoc de tran- l etTBnL^nt «S 

— pour accéder an vœu de la Front Polisaria». cher, le paragraphe 3 de la réeo- £. 

H a également accusé Rabat de conteS ST&t pSS 

m* c’SFifS iiSfîSSrtd. gg-is g*» giïslPJg. £ 2 £a£L te SSÆt ê *tSrt“£ 


République 

Sud-Africaine 


L affaire des squatters 
de Nyanqa 

PARIS A Dü RENONCER A ONE 
«DÉMARCHE HUMANITAIRE» 
EH RAISON DES «RETICENCES 
DE CERTAINS PAYS». 

Dhê démarche envisagée par 
la France, « dans un but huma- 
nitaire », an faveur des squattera 
dé Nyunga, en Afrique du sud 
de Monde du 22 août), & été 


santés à Pretoria w. Tel est le 
c om mentaire du porte-parole du 
Quai d’Qieay à la mite tksi ln- 


DIXIÈME RBKONlîE 
ENTRE 

M. SADATE ET M. DEM! 


prfrfdœt Bàdtte et M. Me na te m 
ttegtn, Rt* U dUbne rencontre 


vrtt M dD chef de l’Etat étrp- 


En voici la liste * • , . 

— » décembre 1977 : sont* 
mat BcgLn-Sadate à i s maïl ia; 

— 5-iT mptemwfl un ; né#*- < 
dation» trip»rtltcs de Camp 
David . an Etats-Unis ; 

— 26 niH 191» 5 signature Ou 1 
traité de paix faraélo- égyptien & , 


InaB, £ . bemtunm, principale ; 


due en inraffl (HaUa) ; 

— 7-9 Janvier J3*0 : fUt» de I 
Mi * Amman, an Baata 


la solution de ce conflit, qui dure Mi* mille à vint5 mine maîd- aussitôt après la fin du sommet IrL _ uguucre. 

depuis l'automne 1975, risque etïa de NaüobT Rabat a donné une .Ma,, le paragraphe 8 r 

d’exiger bien des tractations. SK, S, a q miii? et laterprétatîon restrictive ,de ce oon^dété par «abat «mit» le 

En effet, dans un discoure mai n t en* nTdS Monde 5? a fhuème et dernier de la résolu- 

isdiotfflévtaê, jeudi a) août. le SS?i££^?ajJ?rî.' du MiSl * «HmMA entre autres, que tfeut toon qu’il accepte — comporte 

souverain a souligné que la eun- ffiïSLj.îlXS SS, -SL™ Alger et non le Front ïollaario «Jeux vejBionz : aetan la texte lu 

sultatlon projetée e ne Soit «w .. ®n 661 nmcemt par m. Onu, la «xUéianee e de 

«STrie cOT^Siou dL?eiS? “ « ue me fonneUement le PoU- mande au «mute de ntlx en 


La Le' Front ^tlrme qu’il y 
fltere patrie ». u persiste, daa- - ho cent müle réfugiés 


Le rôle 

des forces de l’ONU 


débats » et donc de prendre en 
COTSlûérafckm tes arguments du 
PoUeario qui a été entendu par 


clamé, la 37 février 1976, la Répu- nJSkt a’refusé’ toute pins, les autorités marooai- 

Wique arabe sarahouie démoerft- ZnrSblïghx oluslèure centalnre de n . es entendent s'en tenir & une £$5*1 , ^ 

tique, reconnue par cinquante irKSw* résolution en six points et contes- TO.TLA, ddât s lm p ifim e nj, » met- 

pays, dont vingt-six Etats afri- dance°dUi auSenStl en^vt^Sû tant celle en huh points lue par 1 à Jta disposition du comité le 

oalne. et pour lesquels 1* seule ïïffiLÎS SSStîïï le porte-parole de l'o.U^, M. Pe- « ^ rendu intégral des 

solution concevable est Hndépen- marocain Les autorités ter aux journalistes, le dÇ®*® *■ 

dance. £ ™ , jnarocam. læs auronres ^ j7rtB?v . hp s ^ MarocaSna Toutes ose arguties Jüfid^ues 

Hassan H a expliqué h cette dans expliquent que les paragraphes 8 permettront -elles d’dttWttr h 

occasion que te Conseil cotisai- S^Asrnnc AïTfïfîSîVï?^ ^lfférien 7 cetto «te ion ontété adop- me solutton au «mis des deux 

tarif spécial pour tes affaires iî£r té» après te départ du tth, te para- joore de Cravata du comité ? On 

sahariennes, dont la création a fflLSSïf hSwIvmS S graptte S du premier texte deve- peut se poser la qaestlon. EUea 
été annoncée mardi et qui a été JS 0301 huitième du second ; à montrait en tous cas, s’il en 

élu vendredi 21 août, vise «à pré - a 5£*Jtes ^ Tîoi 106 Algériens rétorquent que était encore besoin, que raffaire 

server la personnalité et les par- conférence, en tout état de est essentiellement politique et 

sœ^s.-w**- SSSÆ2? ifssrÆïs 


entendent s'en tenir à une ycrHatté général de 



— « Jota 19ftt : iCBamet 1 

Bkdaw a» duim-a-Oeflai > 
(Optaira), Dnu lé Binai. 


liônfi de doUÜa -au coure des 
trois première mola de rannéa 
l9âL contre 833 . mUfittu 
(+ é,4 %) pont Ja période oov 


1142 million» de â6U&2n. confire 
WÛ million» i+ 98,7 %) pendent 
te prunier trimestre ce, 3980. — 


MtNËftO 

D'AOÛT 

• ta pripoadérano* ab> 

«due da dollar. 

• RitOfte et déxaj TOÎ 
•n Orin^fe-Bretaitae. 


on Kt partagé int & slmi/itt- <«S™ «g » mmua f Le paragraphe e «mterti .fie- 

Son qu’il convient d’aocoiefer à nSST SSff ? ffvAntn" m0Bae *™® *■ eaumanaun ... „ ot , s „, ,,, 

ortie initiative •*>» les uns. le «* reta! * laut0 - «nwc l-O.UJ,., fie Iwmir une i^âriSr. . Æw^raeS 

rm amorcerait subtilement un détermination- force de maintien de ta paix qui 22 août que 40000 électeur» repié- 

toumant et ferait un pas vers En outre, le Pollsario estime a serait stationnée oïl Sahara oc ci- sentant les tribu» du Sahara ont 
l’autonomie du Sahara oedden- sept cent cinquante mille âmes dental afin de matntentr la paix élu les as membres du Conseil çhoi- 


PHARMACIE 0 


lâcher d'essentiel, tanie. Mais n n'a jamais indique point suivant «dorme mandat au “S 

dircreences portent égale- avec précision à combien II estime comité de mise en oeuvre de pren- ckmntL qui comptera donc 
Btent sur plusieurs autres pointe, te nombre des habitante du seul dre, avec ta participation dee Na- 107 membre*. 










' • : 

K? 


«fi «K W. 



M. Mauroy va entreprendre un tour de France réunis a corte 

(Sut pr pagej République et le premier ministre sociaux, les attitudes mentales, Les socialistes corses manifestent leur inquiétude 

Pendant ce temps, le Sénat sera engageront une campagne d’ex- les méthodes d’éducation, les dit- # . . . ,• i« 

ss devant une mise en application précipitée du statut particulier 

bilans, -d'un teste d'prientaüoo. compte les conclusions de. -la par . c e ni années de caplta- UOTiwu» If TF 1 

présenté par le ministre de la «commission du bilan», dont le tismeï 
solidarité nat io nale Mme Nicole rapport doit être remis au pxe- - La a 
Questianx, d'un texte sur l’exploï- mier ministre vers le 15 septem- militari 


projet de loi relatif aux dépôts de et leurs objectifs en prenant en f idéologie et la culture pr oduit es 

bilans, d'un texte d'orientation compte, les : conclusions de. la par e e ni années de. captta- 

présenté par le ministre de la «commission du bilan», dont le tismeï a 

solidarité n atio nale, Mme Nicole rapport doit être remis au pre- * La « contribution » soumise aux 


î Nicole ~ rapport doit être remis' au pre- La a contribution » soumise aux R ggHg __ La fédération de Haute-Corse du La démarche dn PB. local se situe en marge 

ltexploï- ministre^ vereje 1 5 re ptem- müitante^du^ arant l e^p r^ parti socialiste a organisé, les samedi 22 et des consultations engagées par 


tatiah des fonds marins et d’un bre. Ayant le choix entre 


leurs immigrés. -de pressa le chefde l’Etat a opté, doivent se réunir les 29 et SOaoüt tante des partis politiques, a es synoicais. ainsi <j e nB paH apparaître comme un . para ms 

La session ordinaire, en octo- semble-t-il. pour cette dernière à Paris — fait écho à ce discours que les responsables *J associations culturelles godillots - au moment même où. selon lex- 

bre, débutera au Palais-Bourbon, : formule. de Metz : « On ne modifie pas en ^ de développement. Une centaine de parti a- ^ . d . nartirinant. - toutes les forces 

par le débat prévu sur la. poli- T . profondeur les structures d’une ont assisté à ces journées consacrées à la pression d un participant^ coures ; 

-tique énergétique. L'Assemblée aociétê sam poStinue économique et culturelles mettre en politiques insulaires surgissent dans le 

SvaSSf-.-^^^nçInt 1 ^ TyTTy’lS^lSrÀr'rL œo^ lv™ l°S^tion du s^tut particulier. sur 1 . statut particoliT 

iittià itUttt lom — du fl an 01 nf ._ discours de portée généraïedevant ■ résistance des privOéaiés oui. pied ■ . .. . , . démocratie ». Aussi, a continué le 

tobre en principe, — le projet de- j^æemblée natiœiale. en u tilisant à piÆd- défendront leurs avanta- • ^ nïus leurs notrB corres P on£ ^ ant député du Vaucluse. « rien n'in- 

tSdget pour 1982 jusqu’au i< cL, mi ^ 1 ? S lrer î? es: “ voas gesïlî y a, ü y aura aussi la de ^ ^ ■ . . terdit d'inclure dans la lot por- 

M novembre environ — a F® c 4 ntenne 2 pour on débat résistance de groupes et de coté - Intervenants ont souugn eianeces a demandé que la statut particulier des aX- 

inbérimaire de damans élaboré ^ el , év ^f é la mi-septembre) et- en g0 ries sociales gui n’ont pourtant «vision des 1181165 électorales soit ücZcs ^ modifient pour la 

StStomt paT if Snlstre du ^ nt ’ à l’automne, plusieurs ^àcratndre de la gestion dTun P^.“^ re .. dS ^îtaS particulièrement approfondie en corse la loi électorale*. Le tes- 

^laTet de r aménagement du ter^ déplacemmite officiels en province, gouvernement socialiste mais qui HsW^ente ~ soulignant le fait quela commis- pensable socialiste a môme en- 

Se. M. Mtehel R^rarri Au cours de ce « tour de France ». * laissent impressionner, votre nombre d équipements et a< epa^ sion informatique et libertés inter- le report de l’élection dn 

du eou^nen^S^elatifa cherchera, tout à la manipuler, par la pression iûéo- •Jfff’ dit la confrontation des différents «, 0^1 régional, qui avais été 

rà£ de fois ï; 1 L? inf ? mer directement des gJgSTS ££ adtersaiïes. Pour ^ fichiers (en l’occurrence ^ f ”ee au début de l’été 1982 par 

1» retraite. AiTpIteJs du iWp! locan ^ à surmonter cette situation, une TunÏÏe?- fichiers électoraux et tfétat dvd), M Gaston Def ferre, ministre de 

bourg, -les sénateurs débattront av £ c ^ °P mîSat ‘ ons profession- inte7LSe activité militante des du ^d, ce qui devrait perme^re de ^tec- rmtérieur et de la d^^i- 

Sob dn S oeoara-om ne Ues et à convaincre le patro- socialistes demeure plus que Mr ter une série d’irrégularité, satioQf ] 0 re de sa visite à AJac- 

S^ntralisatkm 1 ÎL à ■^ at - auc I uel le gouvernement jamais nécessaire, s ^ nta notamment les fausses inscrlp- cio (jg Monde du 8 août 1981). 

âfbî fin nOvemK^di ®ïïMf dï h JS!t C’est à^cette activité^ militante ^Llfin àlonsJS $£“ LL, 1 gS*An^5rtii r; SSl &°Zn 


-- de presse, le chefde l’Etat a opté, doivent se réunir les 29 et SO.août tante des partis politiques, des syndicats, ainsi 
■ semble-t-il. pour cette dernière à Paris — fait écho à ce discours que les responsables d associations culturelles 
, formule. de Metz : e On ne modifie pas en ou je développement. Une centaine de partici- 

: Le chef dn gouvernement, pour SSSlS P "» 43 ont 8531346 8 ces L 011 ™^ 65 “ >n f acré “ à 1* 

; ; sa part, interviendra à trois £?1LÆ"s. VÏÏiïwSSTl I Polîüqoe économique e‘ » 5 e». ™ 


nvre avec l'adoption du statut particulier. sur le stati 
Abordant samedi te problème De notre correspondant 


cia, chargé des affaires corses par le gouver- 
nement. Il s'agit, pour les fédérations de nie, 
de ub pas apparaître comme un ■ parti de 
godillots », au moment même où. selon 1 ex- 
pression d’un participant. « toutes les f°^es 
politiques insulaires surgissent dans le débat 
sur le statut particulier ». 

rocnnndnnt i A*. Uf 


n» tftftî? lucAii-git jea meoias irenaez-vous est 

m- environ — avec Antenne 2 pour on ( 

^deteux^ans «aSwé 116167156 à l& mi-septembre) i 

tsiiiïïrz: lalamt. i l’automne. Bios 


lioration de la situation de l’em- Que m Maurov pntj»nrt prendre mettant ainsi 
ploi. que la conquête des droits Jïrtœ sSSorsant tefiETid; dérogatoire, et 


îr,tSnS?rïï l'expression démocratique dans ntts Uois mot, plus tari à un 
SSr°Stotetrê '™* scrutin tordu trots mots plus 

ÏSÜi. ..ïî TV..,™ n.Tt. l’amiral San- tôt ». a fait valoir M. Dominique 


réformes très importantes avant 


ELECTION CANTONALE JSiFg ! 
LOT-ET-GARONNE * Canton aina qu’en 
«T Agen-Centre 11», tour) . — . 


* „ - ■ ~ _ fébrilité à l’hôtd Matignon, pas 

Itis ct- 10603 y voL, 3412; sîtffr, plus que le caractère mitigé de 
œpr., 3363. MM. Paul ChoUet, certains des commentaires faits 
■ dio. dr., 1 843 voix ; Xavier Fer- sur le bnn n des cent premiers — 
. rond. PIS., 936 ; Oscar Gavarmi, jours du nouveau régime. Dans 
P.C., 584. Ü y a ballottage. l’entourage du premier ministre, 

[ü s’agit de pourvoir an mu- on renvoie au discours que 
1 v placement de Pierre Esquirol (dlv. M. Mauroy avait prononcé au 

mod.), nuire d’Agen, décédé xécem- congrès de Metz du PB, en 1979 : 
ment. Conseiller général depuis 1973. « Nous ne voulons pas gérer < la 

Pierre Bsqutroi avait été réélu au crise comme la droite Y-J. Nous 
. . premier tour des élections canto- voulons vaincre la crise , (fest-à- 
Haies de 1975 avec £747 voix dire engager le processus de 
(soit 53,79 % des suffrages exprimés) rupture avec le capitalisme dont 

- contre 1238 (soit u JM %) à M. G»- elle [la droite] est à la fois Vex- 

variui, p.c. et 1121 (soit ZLps %) pression et rame f~J. Cette 

h M- Frauda GanviHe, pj. rupture avec le capitalisme, rup- 

poar ce premier tour, M, ChoUet, ture économique, rupture potiti- 

Mea qn*S ait recueilli 5*JU % des que. rupture sociale, rupture cul- 

snftages exprimés, n'a pu être dé- tureüe, chacun, ici. y est décidé. 

.. dazé fia, le nombre de ses voix étant Mais qui pense sérieusement que. 

■» ’C inférieur an quart de celui des ins- dans un processus nécessairement 

<- cri ta. Le socialiste devance démocratique, avec les avancées 

* le représentant du P.c. qui perd, et les reculs qui résulteront d’un 

par rapport A 1978. «.sa points de rapport de forces nécessairement i 

1 * ï pourcentage.) mouvant, nous changerons en [ 


ja prospérité de 1 entreprise. que la <t nouvelle citoyenneté » £ ri, T„™k 1 n, débat de nolitiaues estimant qu’il fallait ce sens au sein ne son paru w 

Les sentiments d’inquiétude définie lé 8 Juillet devant le v «casser le système des dans » que l'élection 

que l’aggravation conttoue du Parlement implioue désormais, 1 université sinon te PB allait « ou désastre a. de la Corse se fasse à pa^Urde 

SniK la persistance de dans le domaine économique, une la. jomtnêede pJS? M.Simliüque TaddeU «le Iges électorales convenablement 

l’Inflation provoquent dans une « noinwHe losrtqne », qui eecaraç- P'“ ; % «m prceleWe est celui de la révisées, 

partie de Pordnîon pnMlone — térlse notamment par le refus du Jeu pohtlqM que omrsU-ueia r 

Srrgi {m'en témolraeiit les son- chômage et de . la conception mise en plane du statut parüicu- : , 

dages — ne sortent aucune capitaliste du profit nSkSusSSidSnS M maSqSl La Craîllte deS ClailS 

fébrilité à l’hôtel Matignon, nas plusieurs _paxnci] pamt^ne 


j pæ de risques. L’amiral Antoine 


CHEVEUX > 


peiueaies. d é njana «tisons, che veux graa 
S V BOlt* TRCM^TAUD^ pour bleu le» «ilgaer 
| ^ L'INSTITUT CAPILLAIRE EUROCAP 

P ^ von» offre an esamen^° conseil do votre 

EUROCAP : 4- rue de Castigllone, 75001 PARIS, tel. 260-38-84 

. RrîRDFAUX LlUJt - LIMOGES - LVON - MULHOUSE 
N ANCV - NANTES - REIMS - RENNES - ROUEN » TOULON 


La crainte des dam 

j a e B ïSm"£ür«i5B ^sicd«n.s« 

M a Satut paniauUsr J£ 2 t ^^“SS^neS)T°«inii 

cessé de combattre », comme la defi deux départe- 

soullgné un militant syndical, a »“ppn 2 e®o° do £t les 

msB BTiBrsas! 

tlcipants à ces rencontres et mentalisation j. 

consignées dans une rfaolution ^gj^ère mesure eet mise 

de synthèse : élection de r^sem- avant par les socialistes 

“ «SnânnS! «ora» qui Æmntqoc tenm^ 

seten le système dit du plus fort velîes dispositions de Ja loi sur 
reste iM. Gastim De f ferre avait ] a décentralisation concernant 
repris à Ajaccio les dispositi'iis fes départements n’accordent à ces 
prévues par la proposition ne trop de pouvoirs par 

loi de juin 1977, qui prévoyait le rt à ceux dévolus au 

rySüSfdSïsi! sE^«r clê de ,oûte * 

l’arrondiæement des sieges non statut particulier. 

ÈSat Srt^SSl.'S: DOMINIQUE ANTON1. 


«î I *' 

1? 
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SUR L-E PLATEAU PU LARZAC 

Les participants aux rencontres de la paix 
ont lancé an appel contre le « péril nucléaire 


Millau. — Plusieurs miniers de personnes 
ont participé aux Rencontres internationales de 
la paix, qui se sont déroulées du mardi la au 
dimanche 23 août, sur le plateau du Larzac. 
Un appel a été lancé à la constitution, en 
France, d'un vaste mouvement contre la guerre 
et l'armement nucléaire qui prenne sa place 
dans le mouvement européen pour contester la 
prolifération des aimes nucléaires, tant a 
l'Ouest qu'à l’Est 11). Les participants ont 


et particulièrement à l'feastallation de nouvelles 
armes nucléaires américaines en Europe. 

On St notamment dans cet appel : « Une 
véritable politique de gauche, qui réponde aux 
aspirations profondes des peuples, se doit de 
prendre des positions claires contre la strategie 
des blocs et des alliances militaires et contri- 
buer ainsi à l’arrêt de la course mondiale aux 
armements. » L’appel conclut i « La résistance 
du Larzac a permis d’arrêter l’extension d un 
ram p militaire. La résistance solidaire des peu- 


appelé à prendre conscience de la gravité de pies d’Europe doit permettre de stopper l’ex- 
3a menace et à s'opposer à l’escalade en cours, tension du péril nucléaire. - 


Les Larzac sont encore revenus 
cette année sur le causse : plus 
âgés sans doute, la barbe un peu 


De notre envoyé spécial 


du simple pèelrinage, ce fut avant 


âgés sans doute, la barbe un peu fiUr ^ comités anti-nucléaires, ou ce oui différencia ces Journées 
plus soignée, traînant quelques sur cette Union de résistance du simple pèelrinage. ce fut avant 

enfants et sans ces banderoles populaire contre la réaction, le ^ participation de très nom- 

d’oreanisatlons qui marquèrent fascisme et la guerre » créée il y tireuses délégations étrangères, 
les grands rassemblements d'il y a a un an, tous Installés sur des paysans du syndicat 

quelques années. Le Larzac les a bottes de foin. « Le fait est qu'on Ro i; rtfl rb.é rurale de Pologne, qui 
sauvés hier du « blues militant » ne fait pas grand-chose depuis n'avaient pas obtenu de visa, 
qui en avait touché plus d’un quelques mots», reconnaît cette manquèrent à. ce rassemblement 
après 1978. R se devait, aujour- militante du groupe antùnilita- g^Siattaul : étaient ainsi pré- 
dirai, de leur donner de nouvelles riste de Toulouse. jSentSf sntl ^ autres, le Front dé- 
raisons de se battre. mocratique révolutionnaire du 

B n'y avait guère de militants fl n r'açf confit OSITlinS » Salvador, les Iraniens marxistes 
socialistes a ces rencontres. On ne « UH s cil Sclllli yaiimo » léninistes hostiles au régime ac- 
se voulait pas, pour autan gau- ^ a tables rondes s nombreuses tuel, les représentants du Mou- 1 
chiste ». ni meme duwnnfr efc studieuses, sur la course aux veinent indien américain et sur- 
mW tara te : la fete de la victoire, les problèmes du tout les Japonais en lutte depuis 

qui devait marquer la tin de ces ‘■/^rs-rnonàe et de la survie ou quinze ans contre 1 Installation 
Journées fut ainsi ^transformée en les fttteintes aax libertés de l’aéroport de Narita et qui por : 

fete de 1 amitié, et cela pour ne ne f onJ . pesa^tir beaucoup de tarent un bandeau blanc frappe 
pas froisse: inutilement la suscep- propositions très neuves. On y de lettres rouges : s Narita Lar- 
tibiiite dTme armee qui avait stigmatise toujours la presse zoc solidarité ». Là-bas. trois 
perdu. Mais on a voulu avant tout oublieuse des déshérités, 3’ïmpos- cents personnes ont déjà été 
ne pas dissiper Hrôntage de ces 6ib i Ut é économique de pratiquer chassées de leurs terres dans des 
dix années de lutte que reflète la agriculture biologique. 2e conditions très brutales : « Si 

formidable organisation mate- substitution du « capital au tra- l’Etat ici avait dégagé par la force 
«elle de as rencontres : « Le vaii B ^ans l’agriculture produc- les paysans, affirment les Japo- 
Larzac , dit un participant, fut tjyjste qq j ft politique de M. Hemu nais, ils auraient réagi aussi for- 
& abord un travail en * • en matière de défense. Seules tement que nous.» 

les non -molents parlant a action initiatives originales, ce Jeûne Comment Je savoir? s J'ai tou- 

collective, l’extreme gauche pre- proposé en faveur des Irlandais jours pensé pendant la lutte que 
compte la et cet appel contre l’installation tout le Larzac ne valait pas une 

■mdtvtduelle. la gauche tradition de noave ues armes nucléaires goutte de sang », reconnaît un 
neüe acceptant de renvoya- ses américaines. M. Klaus Croissant, des vingt paysans du causse qui 
livrets militaires. » Cette richesse- avocat de R-FJL, qui par- participent aux rencontres. « La 

là ne doit pas se pérore, les voix tapait à ces journées, a contri- répression, admet-il, fat bien 
des insoumis ne doivent pas se ^ pour partie à cette démarche : moindre en France que dans nom- 
taire : a Sans armes, « Un problème, a-t-il déclaré lors bre de pays étrangers. » a On s’est 

formons (Les groupes a action, sau d’une intervention fort écoutée, senti quelquefois gamins en face 
vont la me, sortons de raparnte», derenu essentiel pour notre de certaines délégations », dit un 
pouvait-on lire sur un pamneau. ^ nos libertés : empêcher autre paysan qui ajoute, non sans 
Do ¥ te préparation d'une guerre cet orgueil qui fut dix années 

lateenœ de nucléaire en Europe susceptible durant une de leurs forces, nous 

d action Iras originales, reu ae d'aboutir à une catastrophe éco- avons la fierté tout de même 
monde ainsi autour des stands namique mondiale. » H s’en est d’avoir réuni tout ce mouvement 
etemels sur la pédagogie Freinet, pris notamment à l’implantation pour la paix et la liberté -d'un 

Zsirr^ssz^jr&A ssas. 1 ■ï'W.sSSB 

était intéressante, mais S passe NICOLAS BEAU. 


Au Brésil JUSTICE 

campagne de VIOLENCES L'enquête sur la tuerie d'Aurioi 


. certaine déception de- la 


CONTRE IA SECTE MOON Mme 

Brasilia fA-F-PJ. — Des mani- 
festations, aux quatre coins du 
Brésil, contre Jes membres de la 
secte du révérend Sun Myung 
Moon prennent l’allure d’une véri- 
table chasse aux sorcières. 


iss 


un peu sous silence l’impérialisme 
des Soviétiques », remarqua un 
participant. 

Ce qui différencia ces Journées 


PAS DUMWSTffi POUR LES JWJTWBS Ml HOtB-W 

DE COBUÉ-SW-L’ESMUr 


Valenciennes, a pris, vendredi 
21 août, une ordonnance refusant 
aux inculpés du hold-up de 
Coudé -sur-l’Escaut (Nord), com- 
mis le 18 août 1979. le bénéfice de 
la loi d’amnistie. Four M. Bancal, 
il n'y a «aucun tien évident» 
entre le - hold-up et une quel- 
conque organisation politique. Les 
avocats des douze inculpés avalent 
présenté, mardi 18 août, un mé- 
moire au juge d’instruction pour 
que leurs clients bénéficient de 


Cour de sûreté de l’Etat, qui 
avait été saisie de l’affaire à 
cause de son caractère politique 


groupe Action directe remis en 
liberté et dont le dossier était à 
l’origine 21é à celui de Condé- 
sur- l’Escaut. 

Le hold-up avait rapporté 


L « humanitaires »} s’en était des- 
» saisie quelques heures avant sa 
suppression, vendredi 34 juillet, 
s Les avocats avalent protesté 
it contre ce dessaisissement in 
_ extremis et dénoncé tune prp- 
T tique que rien ne différencie de 
ceüe maintes fois décriée sot « le 
Z précédent septennat ». (Le Monde 
„ -du 31 juillet) L'un des défen- 
“ seurs, M® Gérard Courün. a ma- 
* nifesté son Intention de faire 
appel de la décision du juge 
d'instruction. * C'est le seul dos- 
sier à caractère politique en 
ê France qui n’att pas bénéficié 
i- de la loi d’amnistie*, a fait 
k remarquer l’avocat 




apporte plusieurs précisions : 

publie 


Farts et jugements 


pas ertrwN 


CATASTROPHES 











. . LE MONDE — Mardi 25 août 1981 


Saisie record 
au large d’Ouessanf 

PRÉS DE 1 800 KILOS 
DE DROGUE 
A BORD D’IIH YACHT 

Vendredi 21 août, 1 750 kilos 
de résine de cannabis ont été 
sàisfe par les douanes fran- 
çaises à bord d’on yacht bri- 
tannique, Contas?-//;, au large 
dé Pile cTOuessant. Les doua- 
niers du service aéronaval do 
Nantes, qui effectuaient une vaste 
ml3sion.au moyen d'avions et de 
vedettes rapides, ont repéré le 
bateau qui semblait avoir perdu 
Je cap. C'est au cours d’une 
visite de rautine qu’ils décou- 
vrirent à bord, où se trouvaient 
deux Allemands, 250 kilos de 
résine et 4 kilos d'huHe de can- 
nabis. Le Conquest-lfl était alors ■ 
- dirigé- vers te port de Brest où, 
après une fouille méthodique, 
les douaniers retrouvèrent dans 
trois - planques - 1 750 kilos de 
d rogua . Salon' la direction du 
centre opérationnel des douanes 
de Nantes, la saisie du 2î août 
est Ea plus Importante réalisée 
: an France. • • * ’ - ' ’ 

Selon les aveux des trafi- 
quants, deux hommes de qua- 
rante-cinq 'ans, — dont P un est 
déjà connu des services .de 
police — et qui ont' été. confiés 
après enquête douanière au 
service régional de la police, 
Judiciaire, le- cannabis qui pro- 
venait du Maroc avait été trane- 
! bordé en Méditerranée et devait 
être acheminé vers un port 
d'Europe du Nord. Cette filière : 
la drogue produite au Maroc est 
transportée sur yacht britaiml- 
. que, et convoyée par deux res- 
sortissants allemands vers rEu- 
rope du Nord. Indique l'existence 
d'un important trafic dont la 
route passe par une vole de navi- 
gation très fréquentée au large, 
des côtes bretonnes. D’impor- 
tantes .quantités .de drogue de-. 

, même origine ont échoué sur 
des plages de Vendée en 188 0. 
La saisie du. Conqu&st-W est 
estimée & environ 35 millions 
de francs. 


MEDECINE 

Des chercheurs britanniques reconstituent l’A.D.N. 
qui dirige la production d’an interféron hnmain 

Une -équipe de chercheurs britanniques la production d’un type d'interféron 12). biologie moléculaire et élargit les p ers- 

annûnce, dausle dernier numéro de I*heb- C’est aussi le plus long gène fabriqué. Le pectives des manipulations génétiques, 

domartaire scientifique - Nature » (1), procédé mis au point parles biochimistes Au-delà do tour de force technique qu’il 

avoir réussi la synthèse totale d’un gène britanniques améliore sensiblement les représente, ce travail, commencé depuis 

humain. Ce fragment d’acide désoxyribo- possibilités de reproduction en laboratoire près d’un an et demi, devrait inaugurer 

nucléique (AJj.N.1 est la copie exacte de des gênes naturels. H constitue, dès lors, toute nue série de recherches fond amen- 

la zone an patrimoine génétique qui dirige un nouvel outil pour les spécialistes de taies et appliquées. 

ItoBohre de travaux de biologie laboratoires de biologie moléen- été impossible à réaliser à partir On sait en effet qu'il existe mm 
moléculaire ress em blent à. des laire. Deux équipes viennent par des techniques standard. » ns ont pas un interféron mais une 
puzzles. Celui des chercheurs exemple de dresser la carte de plus atteint leur objectif : ne famille d ‘interférons de diffé- 
britauniques (3) n’échappe pas complète des 7 4S3 nucléotides pas mettre plus de temps à syn- rents types {alpha, bêta et 
, c ffi e co mparaison : en connaît qui composent le génome dans thétiser un gène qu’il n’en Élut gamma) aux structures et aux 
la figure qu’il faut reconstituer des virus responsables de la po- pour isoler le materiel génétique propriété voisines. Avec la maî- 
(tn fragment dPAJOJSr, ou liomyélite (.le Monde du 12 août), à partir des cellules elles-mêmes, trise totale de la synthèse de 
gène), on sait fabriquer les mul- Fabriquer de l’AJ>.N. syrnhé- La seconde partie du travail fut leur gène on aurait la possibi- 
tiptes pièces, qui le .composent tique consiste donc à reproduire plus classique : le gène a été lité de modifier dans le détail la 
tfmdéotides) (4) ..et on dispose le modèle naturel en s reliant » intégré rfanq une boucle d’AXUV. structure des protéines corres- 
des outDs biochimiques qui as- . entre eux les nucléotides désirés, (un plasmide) et le tout introduit pondantes. H serait alors possi- 
snre nt leur assemblage (en- H s’agit cependant d’un travail dans une bactérie (Sscherichia ble de mieux connaître les fonc- 
Zymes). extrêmement long et complexe, colO. Les spécialistes britan- rions des différentes parties de 

La difficulté majeure tient - au et la difficulté créât avec la taille niques ont aujourd’hui la certî- ces molécules et même de fabri- 
Æait que l’ensemble reste micro- du gène que l’on cherche à fa- tude de disposer de souches de QQer à la demande des molécules 
scopique, tout se passant à briquer. bactéries dont le patrimoine béré- «hybrides». 



recombinaisons génétiques sont . qu an connaît la traduction de main La seule question est main- donc la vole a un vaste champ 

passés maîtres dans Part de l’AJ>.N. en protéines. Une telle tenant de savoir si les molécules d’expériences. Tout laisse suppo- 
se, manipuler » les patrimoines synthèse d'A-DJN. a déjà été synthétisées par ces bactéries ser qu'ils viennent de forger un 

héréditaires ou génomes, d'en réussie pour les gènes de deux sont bien des molécules d’inter- Douvel outil qui permettra d’êtu- 

isoler certaines parties pour les hormones : l’insuline et la soma- féron. Avec un art consommé du dier les rapports entre archltec- 

introduire eesuite dans des cal- ' tostatinè. le type d'interféron «suspense»; les auteurs de l’ar- ture moléculaire et propriétés 

Iules-hôtes (bactéries on - cellules étudié par les chercheurs britan- ticle de Nature ne répondent biologiques, entre structures et 

de mammifères -en culturel dont niques (interféron alpha 1 ) posait pas à la question mate renvoient fonctions, 

elles’ modifient le métabolisme une difficulté majeure compte 'leurs lecteurs à une prochaine JEAN- YVES NAU. 


CHEVEUX LONGS 
BARBE 

ET BRACELETS RITUELS 
INTERDITS 

DANS L'ARMÉE AMÉRICAINE 

Washington (A.F.P., A.P.). — 
Le port de la barbe, des che- 
veux longs, du turban ou du 
bracelet rituel est désormais 
interdit à tous les militaires 
américaine. Une tolérance qui 
- existait depuis vingt-trois ans 
pour des raisons religieuses a. 
en effet, été supprimée en rai- 
son de son - Impact sur le ser- 
vice, la santé ■ et la sécurité du 
soldat », selon un communiqué 
du Pentagone. 

« Le port de la barbe, des 
cheveux longs, des turbans et 
des bracelets religieux est 
contraire aux exigences opéra- 
tionnelles et aux consignes de 


tion vise. en priorité, des soldats 
appartenant ô des minorités reii- 


(AD_N. ou-â-R-N.) naturels pré- connue depuis l’an dernier grâce 
sent dans les cellules. aux premiers travaux de produc- 

L’objectif principal est de par- tion d’interféron par les techci- 
venlr à en maîtriser un des ques des manipulations génétiques 
fragments. Celui-ci fait alors (équipe de U. Charles Weissmaa, 


Nouvelles possibilités 


culea spécifique» de l’espèce synthé- 1 destinée à construire ’ttip école 


de « matrice biologique : 


1930). aura toutes les caractéristiques 1 *££1 

L'originalité du fcrarafl britan- biologiques d'un interféron bu- 
nique a été d’utiliser une nou- m ain. Pour le professeur de viraieBtanacancéreuœ. 


la France avait déjà attribué au 
Sénégal une subvention de 
420 millions de francs C-F.A. (soit 
8,4 millions de francs français) 
pour la formation de pilotes mili- 


autrè vole : celle de la synthèse d’augmenter considérablement la point de vue chimique». H per- chercheurs du département phannar 
de l’AJXN. lui -même. On sait vitesse de fabrication du gène. Les met d’ores et déjà d’envisager e5Lnteri U !^m£^e*! q SÎ 

en effet aujourd’hui comment chercheurs ont ainsi fabriqué une nouvelle méthode de produc- î^n^rsité de toi^ter (Grande- 
analyser dam le détail les ca- 66 segments nucléotidiques qui, tion d’interféron humain à partir Bretagne), 
ractartstjqneâ structurales des réunis en plusieurs étapes grâce des techniques des manipulations (4> Les nucléotide», éléments uni- 
- génomes et établir la Liste des à » pe enzyme spécifique (ligase), génétiques. H laisse surtout taire» du génome, sont formés de la 
nucléotides qui les constituent, ont fonné un double hrln. d’AD-N. entrevoir de nouvelles possibüi- . . d ,’ u £ *„ 

Inimaginable il y a encore quel- composé de 514 couples de nucléo- tés ai oe qui concerne Tfcnalyee ^ ia^ucc«- 

ques années, ce type de re- tides. «Compte tenu ne la Ion- des propriétés physiologiques et ^ nuc iéotides qui permet 


• Près de huit mûle hommes 
de la 5* division blindée, unité 
française stationnée en Eté pa- 


le nom de code est « B acéphale », 
seront réalisées avec la partici- 
pation d’un régiment de chars 


ITINÉRAIRES 


jsr." 

tr- 



A la recherche des temps perdus 


Une dame sculpturale, vêtue d' âne 
tunique à l'antique, soulève des denx • 
rnnirtg je grand voile qui lui couvrait 
la. tète. A ses. pieds, un personnage 
barbu, émergeant à demi d'une tran- 
chée, habille d’une veste noire, d'un, 
faux-cal (et probablement d’une cra- 
nte). la regarde faire. Un buste mu- 
tilé d’une femme nue, une statue 
fiWwinina assise, vêtue de draperies, et 
quelques fragments de abonné sont 
posés sur le soi. Un peu plus krin. an 
terrassier travaille d ans 1® tranchée. 
L'arrière-plan représente un paysage 
méditerranéen : collines pelées et mer 
bleu vif. Cette peinture murale de 
ramphithéàtre Guizot de la Sor- 
bonne La Grèce antique se dévoilé a 
Z archéologie , bien qulnvolantahe- 
ment caricaturale,. Illustre assez bien 
ridée que l’on se faisait des fouilles 
archéologiques à Kl fin du siècle der- 

rrt pOTr les périodes préhistoriques (1), 
cm cherchait surtout 1» belle pièce 
(sculpture on peinture), les monnaies ; 
on dégageait îa.base des murs des tem- 
ples et des palais pour dessiner les 
Sans des édifices; on récupérait les 
inscriptions (tablettes draiçüe ou 
pierres gravées), les objets de céra- 
mique ou de métal. Les archéologues 
d’alors ont, tout de même, fait du 
bon travail en retr ou v an t des cm- . 
itattionç et des empires disparus, en 
■rrmtsjmii au Jour des chete-ff ceuvrede 
rare en déchiffrant des écri- 

tures oubliées, en réinsérant les tempe 
perdus d pxm un cadre historique et 
chronologique. 

Pour les tygp ft préhistoriques, les 
ndml» a-ralMrt poar tas <fe am- 
rtx des outils et. âa. squelettes ara- 
in» les oa «nlmraxï. des pemtnies et 
ta ottckL te. moisson 


systématiques ont permis local em e n t 
d'établir des chronologies relatives des 
cMlissitiami. Celles -ci, d aii- 

Seuis. ont été «mfirméespar tei™- 


thodes de datation absolue qui sont 
apparues et ne cegyrrt de se perfse- 
tionaer depuis une vingtaine dan- 


nées. Mafo les datations absolues ont 
révélé que les chronologies basées sur 
res stratigraphies ne sont pas géné- 
rales : elles ne sont que focales ou 

«fiKVSùïSKS 


e s’étant pas fa**» au m êm e ry t h me 
ertoot dans le monde. ^ . 

U n’en est pas moins certain que les 


£0321 Pins uu 6UOI. 

ea usage, il y a encore croate ans. 
Tuen entendu, la découver te dtone 
belle «fAtne. d’une superbe petature, 
de vestiges architecturaux inmortM», 
d’une Jarre pleine de mmna l e s. dm 
fond d'habitat jonché d’objets on d'an 
crâne hnmain presque entier et fort 

•«Ü? “5?^? 


ancien couuwere 

koroes. la rechentoe du cner- 

tTreuvre ou de la reüque majeme 
n’est plus Je mote ur de l a._toujge. 
Désormais, on veut essayer de com- 


/. — Dès qu'apparaissent tes premiers vestiges 


historiques et historiques, comment 
vivaient les anciens h omme s, à quel 


Outils de dentiste 
et pinceau 

La Plupart des archéologues se com- 
portent donc en ethnologues. Et, en 
France, cette évolution radicale est 
due à M. André Leroi-Gôurhan. pro- 
fesseur an Collège de France et mem- 
bre de l’Institut, qui a commencé sa 
carrière de chercheur comme ethno- 
logue et qui a fait des sites préhisto- 


riques d’Arcy-sur-Cure (Yonne) puis 
de Plncevent (Seine-et-Mame. près de 
MontereauJ de véritables écoles où des 


viennent encore chaque a n n ée appren- 
dre à fouiller. 

Détail savoureux : M. Lerol-Gour- 
han raconte en riant que. pendant 
une dizaine d’années, fl a fait ses 
cours dans l’amphithfttre Guizot, mais 
y entrant toujours par rentrée du 


cours «i ans l'amptil thfttre Guizot, mais 
y entrant toujours par l’e ntrée du 
professeur située sous la peinture mu- 
rale, fl a parlé aux étudiants pendant 
plusieurs mois sans avoir la moindre 
idée du sujet de cette peinture- 

nés qu'apparaissent les premiers 
vestiges, un quadrillage de ficelles ou 
d’élastiques est tendu de façon à tra- 
cer un riamter régulier de 1 mètre 
(de 2 mètres parfois) de côté. Ce 
repérage de base étant établi, les 
fouifleuxs. en blue-jeans, en short ou 
en malBot de bain, suivant leur; goûts 
oa selon le temps, accroupis ou à 
genoux pendant des heures sur des 
planches ou des feuilles de plastique, 
dégagent doucement les objets (os. 
pierres de foyer,, outils, etaj. A petite 
coups de grattoirs et d’outils de den- 
tiste, ils enlèvent la gangue de te rre — 
parfois très dure — qui enrobe les 
divers vestiges, époussetant les débris 
de terre avec un pinceau faisant office 
de balayette et versant, ceux-ci dans 
des seaux étiquetés. Le décapage se 
fait en suivant non pas des paliers 
horizontaux mais les pentes, les creux 
et jes bosses de chaque couche archéo- 
logique. ■ 

Lorsque les objets sont bien déga- 
gés de leur gangue et leur «altitude » 
mesurée, la portion du site est photo- 
graphiée et dessinée sur du papier mfl- 
numéro. Photos, des sin s et numéros 


sont essentiels, à rétude du site. La 
fouills- complète entraîne la destruc- 
tion de chaque ; ruche. Les sites ayant. 


pour la plupart, été occupés à de 
multiples reprises, on ne peut, en effet, 
accéder aux niveaux Inférieurs qu’en 


donne quelquefois des aperçus inat- 


faisant disparaître, les unes après les tendus sur les circuits commerciaux 


par YVONNE REBEYROL 


répertorier, de tout photographier et 
de tout dessiner avant d’enlever quoi 
que ce soit. 

Les abords des habitations sont, eux 
aussi, méticuleusement étuddiés. en 
particulier le dépotoirs où les occu- 
pants se débarrassaient des débris d’os 
et de pierre qui le encombraient. Les 
déblais, c’est-à-dire les débris de lft 
gangue de terre qui enrobait les ves- 
tiges, peuvent être tamisés. Ainsi, sont 
rècupéès de 


vint être prélevés pour analyses. 


à trois dimensions 


interviennent obligatoirement des 
spécialistes de nombreuses disciplines 
sans lesquels la compréhension du site 
serait impossible. La densité et la dis- 
position des outils, des débris osseux et 
de pierres plus grosses permettent de 
délimiter les surfaces couvertes par les 
tentes de peaux ou les cabanes de 
branchages. La répartition des pierres 
« tafllahies » et des types d’outils (beau- 
coup mieux définis depuis les travaux 
du préhistorien François Bordes, ré- 
cemment disparu) montre s’il y avait 
on non des aires spécialisées pour tel 
travail particulier ou s’il existait déjà 
des ate&eis artisanaux de fabrication 
d’outils. Le réassemblage — un vrai 
puzzle à trois dimensions — de lames, 
radotes et autres éclats de pierre per- 
mettent d’abord de reconstituer le 
rognon de sflex d’où fls sont tous issus, 
ensuite de voir qu’il y a eu retouche 
ou transformation d’un outil par réaf- 
futage, enfin d’établir éventuellement 
s’il y a eu échanges entre deux ou 
plusieurs habitats qui sont donc 
co n temporains. 

La détermination des os renseigne 


petite faune sauvage. Les pollens don- 
nent des informations sur la flore 
des différentes époques. Les charbons 
de bois permettent d’identifier les 
arbres utilisés comme combustibles ou 
de dater par le carbone 14 (8). 


s'efforcent de retrouver la topographie 
locale existant lors de l'occupation de 
chaque niveau. Ces enquêtes sur l’en- 
vironnement de chaque époque sont 


peflier à Terra Amata (Nice) et à 
TautaveL dans les Pyrénées-Orientales. 

Pour les époques un peu plus ré- 
centes. la céramiqu- et les objets 
métalliques sont des sources impor- 
tantes d'informations sur les progrès 
des techniques, les routes et les 


irisation des villages puis des villes, 
la disposition des malsous et des sanc- 
tuaires. les ateliers des divers artisans. 
Souvent, en milieu urbain, la fouille 
est très compliquée par l'extraordi- 
naire superposition et imbrication des 
traces des multiples occupations qui 
se sont succédé sur le même site 
pendant plusieurs millénaires. 

Pour les temps historiques, les 
fouilles sont souvent moins minu- 
tieuses. Mais il ne faut pas oublier que 
les vestiges matériels ne sont pas les 
seules sources d'informations- Il y a 
aussi les textes et les inscriptions- 
Toutes ces sources, complémentaires 
les unes des autres, sont également 
indispensables aux archéologues. 

Les fouilles minutieuses comme 
celles que l'on fait maintenant pren- 
nent évidemment beaucoup de temps. 


celles-ci sont programmées lorsque les 
directions régionales des Antiquités 


temps à l’avance d’opérations d urba- 
nisme ou de grands travaux (auto- 
routes. barrages). Les spécialistes ont 
alors parfois quelques années de répit. 
Mais 11 y a aussi les fouilles de sau- 


vetage d'urgence faites après la décou- 
verte fortuite de vestiges mis au jour 
alors que le sol est déjà éventré. 

Certes, la déclaration de tons les 
vestiges archéologiques est obligatoire ; 
certes, les élus locaux, les entrepre- 
neurs et les promoteurs sont de plus 
en plus sensibles & l’archéologie et au 
passé et font donc les déclarations 
légales pins souvent qu’il y a seulement 
quelques années. Certes, le grand pu- 
blic s’intéresse de plus es plus à his- 
toire de ses ancêtres, ce qui a permis 
aux directeurs des Antiquités et aux 



quelques archéologues départementaux 
de se constituer d’efficaces réseaux 
d'informateurs, au premier rang des- 
quels il faut mettre les membres des 
sociétés savantes et les amateurs 
locaux. Mais il est certain que de 
nombreux sites disparaissent à jamais 
sans avoir même été signalés et lors- 
que des sites sont déclarés, les archéo- 
logues n’ont parfois que quelques 
jour oa quelques semaines pour faire 
leur travail Ce qni oblige à des choix, 
les crédits et les foullleurs compétents 
étant forcément limfr's en volume et 
en nombre. 

L’ignorance 
et la cupidité 

Les archéologues pensent que, de 
toute manière. U n’est paa mauvais de 
laisser intactes, sous des champs otz 
sous des bâtiments, des zones riches 
de vestiges du passé : dans quelques 
années ou quelques décennies, leurs 
successeurs disposeront de méthodes 
et de techniques qui permettront 
detudier les sites ainsi réservés avec 
beaucoup plus d’efficacité que les 
méthodes et techniques actuelles. 

Encore faut-il que les fondations 
des ouvrages construits au-dessus du 
sjte mis en réserve ne traversent pas 
les zone archéologie, oes les plus riches. 
Encore faut-il. surtout, que les pille ors 
— armés souvent de détecteurs de mé- 
taux, dont an ne dénoncera jamais 
• -sez la nocivité — ne fassent pas des 
fouilles inégales et destructrices. 
L’ignorance et la cupidité peuvent 
entraîner le bouleversement de sites 
qui seront perdus à Jamais pour la 
science. Pourtant, la loi du 27 sep- 
tembre 1941 est formelle à ce propos • 
r Nul ne peut effectuer sur un terrain 
lui appartenant ou appartenant d 
uutnii des fouilles ou des sondages à 

recherches des monuments 
ou droojets pouvant intéresser la pré- 
histoire, rhütotre. Fart ou Parchéo- 
topiesems en avoir au préalable obtenu 
i autorisation.» 

Prochain article: 

CHASSEURS DE CHEVAUX 
CHASSEURS DE RENNES 


(1) Selon l'organisa Ü on administrative 
française, les directions des Antiquités 
préhistoriques ont la responsabilité des 
périodes qui s'achèvent avec l'Age du Ter, 
apparu dans notre pays vers 800 avant 
Jésus-Chrits. Les directions des Antiquités 
historiques couvrent donc tout le reste, 
de l’Age du fer à nos Jouis. 


um* méthodes permettent, "de^dater cer- 
tains objets plus anciens oa faits d’antres 
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PARIS-ROME 

\ * LORS que six pays seule- 

\ Z\ ment se partagent plus 

! • ' des trois Quarts de la 


U DROIT & VOTE DES IMMIGRÉS A L'ÉTRANGER 


Une disposition exceptionnelle qui ne facilite pas nécessairement l'insertion 

, ' ... . . . or-un™. ™™,i.rf'«nmrrier ce droit France «joindra les quelques rares pays qni 


Les déclarations de Ut Cheysson en faveur 
du droit de vote des immigrés aux élections 
municipales ont relancé-îe débat sur la situation 
des étrangers en France. Elles ont aussi révélé 
les difficultés, «h«wi les divisions, on les bavu- 
res du gouvernement. Le parti socialiste et son 
ex-premier secrétaire^ aujourd’hui président de 


la République, ont promis d'accorder ce droit. 
Mnly comme l’a affirmé M- Au tant , secrétaire 
d’Etat aux immigrés, cette reconnaissanc e, «pu 
pose le problème de la réforme de la Constitu- 
tion, ne sera pas admise pour les élections 
municipales de 1983. 

Si cette importante réforme devient réalité 
avant la fin dai septennat de M. Mitterrand, la 


France rejoindra, les quelques rares pays qui 
ont déjà fait preuve de libéralisme. Des pays 
qui, malgré cette avancée, continuent d'appu- 
tjœr un ■ protectionnisme camouflé ». alors 
que d'antres, tels que les Etats-Unis, n'envisa- 
gent pas l'extension des droits civiques, bien 
au contraire. 


ÉTATS-UNIS : hors de question \ SUÈDE et DANEMARK : des précurseurs 

^ originaires pci 

I ~ _ t- « wwism. £, e nofre correspondante .... - 


„ tlon totale, onguuww «• 

rv. ■ „ -„s,ini Copenhague. — I* il novem- De notre correspondante ^ pays nordiques et de 

De notre envoyé spécial ,« tous les étrangers ETcomnmraaté européenne. Ce 

de Sh» te ito-hrtt ans résidant ' dnslI s de « Me aont les Tnrns «m tonnent > 
Washington. - Là question des dit. en 1871. i deux Etale. l’Arizoua su Danemark dagene lira iJSde raisons di- colonie la pins Importante (sam 

droits des «rangera se pose de « la Pennsylvanie, de refuser le au “’JKJÎÎÎKh^'ÎÏÏalffiSé’oe wraespourle rejeter. La plupart mille) suivis **, 

façon très différente aux Etatednis bénéfice de l’Bide sociale aux non- lenr nationalité, la P ose avalent essentiellement exprimé quL en réalité, sont poar la Plu- 


a tion totale, originaires poux la 

De notre corresponaanTe de8 pays nordiques et de 

la Communauté européenne . Ce 

Les adversaires, de .«texte Tn™ 


Washington. — La question des an. on isn. a ueux tuus. i «nzona »u T^ZTrta avaient invoqué des raisons tü- colonie la pu» 

droits des «rangera ue pose de « la Pennaylvanle. de ratuser le an m< î?tfSS t 'ta^ralMaé^îe TR» poulie rejeter. La plnpsxt mille) suivis **, 

façon très diflérente eux EtatfnUnis bénéfice de rsida sociale aux non- Bu S“— .™ avalent essentiellement exprimé qui en rêaUtê. sontponxlap^- 

« en France. Lee EtateUnis es citoyens. Mais cous jurisprudence voter et le désir d’y apporter «quelques Part des dtayens do^Ocmmon- 

définlessnt cornes uns « nation ne s'applique qu’aux prestations ver- éle^na muntoipefcs rtd^tr ^mendemmte fiStepenniM» »- vrealth Ondlens et Pakis BUlate ) 

tr-tn,n,lnn.M. . « nréssnient làro sées ou les EtatB. En 1378. la Cour «mentales dn pays. .Ainsi en a anunaemmss ^ mnnta d1In pas seportdu 


Boyauawum. 

Ce faible taux n’est pas du au 


définissent connue uns « nation ne s’applique qu'aux prestations ver- eiecuoua amendements indispensables »- weattn unaiens « abaissement de la fiscalité pro- 

ttlmmigrants - « présentant une eéee per leu Esta En 1976. la Cou, £ ÏÏStÆdîbut SSSteutent pas S «notés, muni, d’un passeport du pra aux fre]ne leur 

grande dlveraité d’origine ethnique. a estimé que les subsides fédéraux d&ufeancM udoptte nu aeonl saadent souhaité que anyanm&TIm. ’ .. consommation. Ce pourra» «ro 

Derrière tout étranger, se profile bavaient pas le même oaraotéra piln^^à la cnsmra ira électeurs aient Ce talbte taux ntert Pesdù “ aussi un appui commercial 

un immigrant en puissance qui ee obligatoire. ”*"» m Obligation de faire la preuve ha sard. donné de l’un a l’autre pour 

fond aisément au milieu de citoyens Ouns le détall. les réglements sont MiS-dênteSaMM préalable de leur connaissance ™tontesant d ^ÇÏ? é oonquérir dBS débouchés ertè- 

américains de même origine que lui encore plus complexes -« sou- S^Ï*ÎS mrt PlïrSuatlTS de la langue danoise et des dTr®ta«xdté pmr ertœr. ^ en rteura eu moment né «ne 

dont il est difficile de le distinguer. vent contradiutolras. La tendance 2^ .It». réforme qu’ont refusé institutions dn myaltma Les JfÏÏÏfï p ïj c . rodontent neuf' consommation p ™ sr ““ “ÏJ* 

Chaque Etat, et parfois chaque générale ea d’accorder de plus ^ÏESL-toT^oMee te l’op- autres réclamaient un délai de vralOT » qra ^urat nem , s monde et que les pays neufc 

SKrÆawai i^aarraarr ssèss sSStszzesz 

ïsziirrrjss. ^JSîïï arjafijcsrs 

gara. raient souvent depuis des années ...-rf, a. clocher des siens». minimum). ÏS^UÏtMrtains de leurs pins aé !î“?* a. o.*. « 


premier d'entre eux, l’Italie, 
trouve le moyen de troubler, 
par ses Importations. le marohé 
du second, ta France. Circons- 
tance aggravante, l'un et Tautre 
font partie du même ensemble 
économique — la C.E.E., — 
pratiquant théoriquement une 
politique agricole commune. 

Sur une moyenne des trois 
dernières années, l'Italie a 
fourni 23,6 */o de la production 
mondiale, et la France 21 Z %- 
Arrivent ensuite l'Espagne 
(12 %). 1-U.RS.S. (B.35 B /oj. 

l’Argentine (7 %) et les Etat»- 
Unis (43 %). 

Au lieu de sa quereller pnur 
des centaines de mllllera d'hec- 
tolitres, les deux pays ne 
devralent-Hs pas, au contraire, 
avoir une stratégie commune ? 
Ils bu ralom quelques bonnes 
raisons ô cela. 

De part et d'autre des Alpes, 
on connaît- un excédent struc- 
turel que seules les consé- 
quences politiques, sociales et 
aussi culturelles d'un arrachage 
Intempestif empêchent de résor^ 
ber. Confrontés au même pro- 
blème, les deux pays auraient, 
dès lors. Intérêt ô y apporter 
une solution commune. 

" Ce pourrait être une action 
concertée pour obtenir des 
pays de i'Europe du Nord un 
abaissement de la fiscalité pro- 
pre aux vins, qui freine leur 
consommation. Ce pourrait être 
aussi un appui commercial 
donné de l'un à l'autre pour 
conquérir dBS. débouchés exté- 
rieurs, au moment où cette 
- consommation progresse dans 
le monde ot que les pays neufs 



vma. a ses propres regiHHn.us en purs roue «es avamages position Centre droit à l'excap- 

vent très différents. La pKra grande «ans restriction aux résident» oer- des radicaax et seuj 

confusion règne en ce qui concerne manants et & les supprimer pour les Héouté libéral, M. Elmquist, qui 
le nombre et le statut des étran- '« clandestins » qui en bénéficie- ^tenc « à se démarquer de 
g»™. raient souvant Depuis des années rmTtt g, clocher des siens ». 

à la faveur du clair-obscur juridique H 
O a estime, cependant, qu'envfion de leor situation. Les résidente per- 
dnq mimons d’étrangers bénéficient mane^ ont ainsi droit & l'aesu- «i n nr otRCtioni 

eux Etats-Unis du statut de * ré»- rance maladie, à l'assurance vieil- P«0 

dent permanent-. U faut y lasse, aux allocations de chômage. ctwlnues années auparavant, 

un nombre Indéterminé (antre trois ^ Orangers en situation illégale avait accordé 


„ ' ■ - » _o_ ranMieriflé Mais qui oserait ouvertement, de la communauté des 

■ - Un protectionnisme camootle te rilieux olflolela, admet- - structurelles en faveur 

fprnnf-^elles toutes 9 ) et qu’au tre l'existence de pareillestem- dBS méditerranéennes. 

Ouelquœ s™®» „.5î? if^uM^mimicSiaiix dances 7 En haut, lieu «J*»' pour imposer le renversement de 


de Danois, en effet, ^dissimulent neufa mmrra l'Espegne, ont des 
une xénophobie viscérale qui va réserves de productivité conul- 
parfois jusqu’à viser asses rai- dérables | 

lieusemeut certains de leurs plus Un {ront com mun de Paria et 
proches voisins. de Rome est nécessaire pour 

Mais qui oserait ouvertement, exiger de la Communauté des i 
dans les xüieux officiels, admet- ' mesurea structurelles en faveur 1 


destins-, principalement mœdeains. dea ^ premières et sont officiel- » vote aax scrutins municipaux compteraient le 18 n ° ve ™ n “f nmmigratlon, jnesures 

qui nont aucune existence juridique jament exclus des dernières depuis H«irw.rtementaux (appliqué à membres etrangers. Les pronos- maanille sous des noms 

légale. Il n'y a aucun projrt o» te j^er -.97a Le projet de M «U- tics les plus optimales rSSfte “tout de la 

panble à celui du fl ^® rnen1 ®^ résorption de rïm migration elandes- SJ? ^ autres pays nordiques d'un total de dix à douze P te gouvernement 

français d'accorder à certama tfa- ü ne présenté fin Juillet par l’admi- Norvège Finlande et mandats. . _ Dlace po^ lutter contre le 

va!!^™ toangera tedroit de nlstratfon Reagan (te Mende des r *n derniers continuent- t< ÏÏL?5f r S I i^iion chômage.’ a ^complètement ariÿté 

pourdesétecti«««!o«|h«.Uid^ B> S août) prévottque les ôtran- fJ^V^tmbposition prtvüé- Tendre que icette petite 5 SS£b - dis pays- tiers 

m serait pas impossible et ««Jt, g ers en situation firêgullère. pom 1 - . ce qui est des autorisa- ait des repercussions profoM^ mesure ; est toujours en 


ne ssran po» r~T7 gers en smiaqon irreguuero. pour- . ce oui est des autorsa- an o» r ~ - ^ rcette mesure est toujours en 

de toute façon, du ressort ds* Eta», obtenir Te statut de résident ^ travail et de certains sur ia vie politique vigueur) autre que celle dea 

—• »»* ‘'opWon P**«V** au bout d'une période probatoire de matériels et à XSaSte de toCÆJL. qu'il 

ministration Reagan ne dix ans (réduite à cinq ans pour 'es rapport aux citoyens pour la stop * ( ."uson i que i te impossible d'interdire, 

dans cette direction. La tendance Bl las cubains) pendant ^ de la CZE. nombre des residents étrange» est imposa 

serait, bien au contraire, dep ute ^e laquelle ils paieraient' des impôte _ SSS» pStMJT" 5LÎSS?n IS m-TpS camhle 


miUeu des années 70. à la limitation 
des droits — au demeurant assez 
étendus — dont bénéficient les 
étrangers. 

Le* résidents permanents sont 
tenus, depuis 1940. à se faire enre- 
gistrer chaque année auprès du ser- 
vice d’immigration et de naturalisa- 
tion qui leur délivre une « carte 
verte-. Aucun texte ne les otoHge- 
à se faire connaître des autorités 
policières locales et plusieurs règle- 
sauts sn ce sens, édictés par Dss 
municipalités ou Du, Etsta. ont été 
déclarés inconstitutionnels par la 
Cour suprême. 

Les résidents permanents ont te 
Droit De travailler aux Ba&jJnls 
(sauf data la fonction pubflque fédé- 
rale} et d'y créer leur propre entre- 
prise. Certains Etats, cependant, ont 
établi dea listas de métiers - proté- 
gés- qui sont interdite aux «ran- 
ger». Il n'y a aucune régie en la 
matière. Les professions les plus 
fréquemment visées sont oeüee de 
comptable, architecte, avocat, Ingé- 
pUwr, pharmacien, médecin, infir- 
mier, vétérinaire et enseignant, maïs 
parfois aussi ceUe de coiffeur ou 
d'embaumeur». 

L'égalité 
devant la loi 

i r constitutionnalité de cee d te- 


ntais ne recevraient pas d'aide eo- f _ ustra nte pour ces derniers, 
claie. Tous les résidente per ma- 

n«Hs sort, ou effet, astreins s experts ont Déjà «ait 

nmoM sur le revenu « sux Uilfê- quarante-alx mllte pereon 
rentes taxe» sur l'habitation. nonrralent profiter 


" SSitSor parfois •*** « Danorty ^dememe^^ 
raton* pour ce* demtas. g* 8 * Mtte TOuSpe 

Lee experts on. déjà 


CAMILLE OLSEN. 

(Lire la suite page 12, ainsi 
que les reportages de nos corres- 
pondants sur la situation en 


DOMINIQUE DH OMBRES. 


q ^ U ^^ n ^ C !Sr r ^ SeétÆrs^ns^ ^sT^i Sgs£. 

i" nouvelles 


Gnmde-BretagneJ 


témoignage japonais | Entretien avec... Seiji Tsutsumi 
P.D.G. du groupe Seibu (chaîne de wM 

JSSSSeJîflg L'art moderne au supermarché 


omSeraiSt le U novemhre des de protecüomd^ecum^oj privilégier en Europe lee pro- 
r«>y^»wcétxanffeis. Les prônes- contre l’Immigration, jnesures - propres aux pays du 

ics les plS^o^imisces parlent que Ton imaquUle .Nord, les céréales, lee bette- 

m^L total de dix A douze pieux. Depms le d6but ’ raves et rôlevage dans une 

nSdaiI criSQ * 1973. lef uvemement momdrg mesure . 

iîSS tont il ne faut pas s’at- en place, pour Me»* » 1 * ... a cartrarto, on peut Dire que 

Jgffi lr S,. Mention «ihtaiagtf.-CO'Wlèliemnts^c ; ortie feudsnce. qui a aoeni lee 

Sdes^épercuætaos profondes l’immigration -dœ P^ J 1 ®? inégalités régionales en Europe, 

mr la vie nolitlaue danoise, même (cette mesure, est touJO Bj® . n' aurait pas ôté marquée si 

étemels vigueur), autre que cdle dœ Paris n - ahI , néqngè Rome « 

que le lœsorHMnte deteaEB. qufl „ Bome eM&m Bme n’avuil oulUyé 

sombre des résidents étrangers e«t impoesiMe d interdire. au sein De l’Europe dœ Six. 

ru Daneihart demeure encore CAMILLE OLSEN. des Neuf et Des o» un 

très uMdKte. n est à peu près cambac .complexe ue pômnsule. 

u ..S bas de tonte l’Europe (Lire la mile pope JS. ofiul n n’est certes pae question 
ïvîdentale En 1980, on reoen- ma lee reportages de m» l eorres- îae nier que ls stabilité Do l'Eu- 
S m oên pins de cent un pondants sur fa sitaaffon en rop e monéieire. noiemmert. e’est 

ranleétranre» dans Je royaume. RS JL, en Suisse, en Beîpiqne ef édinéa sur l’entortu franooraBe- 

ÏÏVSnfj * de la poptda- en Gronde-BrefognaJ ; mande Le relesf reischemern de 

116 . cette dernière, tandis que Bonn 

~ et Londres réchauffent volontiers 1 

ensemble leur rancœur contre la 
politique agricole commune, pour 

„ ... T ■ ? ne parier que De celle-ci, poire 

ien avec... Seiji Tsutsumi cssxîst*- 

Pour ce qui est du vlri. le 

- ■ * ■ \ puissant mouvement coopératif 

haine de irands magasins) rrrspSr.* 

$bb». devrait aisément trouver, 
qui balisent les émotions et nor- - ^apui* le changement politique 

LS mallsent la créativité, Y esta- intervenu en France, une conver- 

U SUOermarene bHshment du grand Japon «t mo- gence d'intérête avec les pro- 

** ***"» derne d a tremblé. ducteurs du Midi, sauf à refuser 

„ __ , de mélanger business ei Idéo- 

vecsité qui a su bto! repmdre am ^ nul «t y* au r„ B PsrireRomo 

goût du Jour, a oet eppUll «à ndeux pour unillummé, auptre awlr d . autres a[) p,icaSons 

oeae fascination du publioja^- ra gairte rouge. pr<mo- ^ Mre Dm,, plusieurs domaines 1 

nais pour les modes étrangères, insidieux dune nouvelle industriels tels que la bureau- 

, Très tôt, Seibu offre tout ce cultuxdje. Javatt-ü ^^^blle et le machl- 

qui se fait de mieux en matoè ^ étudiant, nisms agricole, les capacités de 

de luxe occidental, du ac Ber- chronique des fUs-à-papa-bon- ]g Francç ^ de ,■ Italie sont 

mès aux bijoux Van ton-bon-genre en s associant au complémentaires. Gompiémen- 

Arpel en passant groupe des ét ? dSan ^^ 1 f U ^^ taire encore ri n té rôt que te» 

Bjom Borg. par les ^ gauche, le ? ^ dgux pourraient porter au 

grands couturiers feançaas et ^ fait sourire lomque Ion sait développement du bassin médi- 

itallens, les automobiles euro- m. Tsutsumi appartient _ rapports avec les 

péennes, américaines, et twtœ anfiSl a]JX plus haut® instance pays gj-abes producteurs de 

aortes de gadgets dans .e vent, dn - patronat nippon. De ce*»* pétrole. Tout oeia afin de donner 

le tout présenté sur des küamô- ^ tout est rentré dans 1 ordre. & {& soror|té | aUne e t culturelle i 

très carrés de décors soignes. < e orolonqement politique « ' 

» Sspo. . économique qui lui fui. au,ou,- 


qui balisent les émotions et nor-' 

SrÆM L'art moderne au supermarché 

prise. Certains Etats, ^pendant, ont n0US présentons aujourd'hui dAs versité qui a su bien répondre au ^ Tsutsumi est passé, au 

établi dea ,tetBS L" «ran- témoignage d'un des chefs un __ pays oà 16^ î-anclenneté goût du Jour, à oet appétit et à jpjenx pour un illuminé, au pire 

gés- qui sont WerdrtB ai« toan- d . entrepr ise japonais les plus P--D. G gn» J ce^e fascinaüon du public japo- ^ garde rouge, pnax»- 

get». H n'y a atroune rtR» « ^ originaux. M. Seüï Tsutsumi. vane de^L-^nW awixante ^ les modes étrangères. insidieux d’une nouvelle 

matière. U» profession# »« Plus amatenr d'art moderne et ans. M. Tsu jauni nl ® ’SzLSJ ^£ès tôt. Seibu offre tout ce ^ vollltiOT1 cniturelle. Wavatt-ü 

frèquemmam visé** ^atxon d’une puissante chaîne encore tj? raS qui se fait de mieux en matière étudiant, déjà défrayé la 

comptable. ***'****•*£!*' ££ Te magasins et de super- cinquante et m . n igw £ m» occidental, du sac Her- ^mmique des flls-à-papa-bon- 

pfaur. phanaacren. "**£ marchés. appartient avec mès aux bijoux Van Cleef and ^-bon -genre en s’associant au 

Btec, vêfôriiialro et « WBi S n ^; grands I ?S 1 t un sec- Arpel en passant par le label gmepe des étudiants radicaux de 

parfois aussi ceU# de coiffeur ou -w- E stda ee que le suis, le cgB!t deux societtés (d çmt un sec t créations des Smche. le Zengafcuren ? Tout 

SSLteteor-. <rj ^opport^is à aucun te® ponr je ^PP»^ français et ïnSES*** 

L'égalité «■. ZrViSttS ST.WS 

devart la loi "g? £££?’«£ poèroudu ïiSJ ST ^ 

i.— — -.o»;. issjTS^srsi^ 

portUonx œl DoureuM »«» umre ^ TSUBamii ce jeune pre la personnalité nora«» te ^tate-U °a^ , oui. trie dilterent. 

w, où lu quxroixiéo» araartomert fTaD ^uconformlste qui ae te- jj. seiji Tsatsaml, lefficacBé te chenhoru to œBare poar eux. je suis 

tondit aux Etats De - fend d'appartenir (du mollis spl- gestion, dn marketing, de la affront, ma^raomm anormal. En Europe, beaucoup 


omameporoaim que cm ^^ltenS) an oinh d« grœds recterëhé e». de œmpagnëspuMj- & ■Sureum^qrt a'tes oen- ^Vrommos h-afUâree Ointeremcnt 
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valoir que te mot emplo yé par te gQn qUe celles-ci forment sommation courante et de luxe Mnan, business. I Is n’ont pas su evo- 

itefoteteur est celui de -personne- aujourd’hui nm des réseaux de importés dfi l’étranger, une di-, iwng. a wm- aBec fa n0 urene société 

•t non celui de - citoyen-. A mu- —g^j^ magasins les plus rami- rm'üs ont créée. Au mieux leurs 
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anormal. En Europe, i-EgoHane â la Communauté 


grands magasin* les plus rami- 
f^s du Japon et de l’Asie : ee*ul 
du groupe Seibu. 

Ce poème sied d'autant mieux 
à M. SeUI Tsutsumi que ran ^T 


Deux passions = ïrsf JSSt * 

L’art rt lœ affaires, anlreenr «8-»^ *2^ 


hier avec la nouvelle société 
quoi ont criée. Au mteux leurs 
valeurs artistiques sont celles du 


Ce poème sied dsntsnt mleax affaires animent d’exposition dans ses mssseim étrangères, défi pour le 

à II seul Tsutsumi que l’auteur Lma m ideotique ot fait construire, ponrlœ — ^ valeur mur- 

et rhomme d’affaires ne font oet homne ayns™! ^5tdans artistes lmpéoumenx. une «SP9“ cheede. Ils achètent Picasso. 
qu’un. Tahsshi est !e nom de nnifiamément de centre oTOtnia dm >= uœre Moâig uani, Cézanne, des valeurs 

plume - ou de Pinceau - te ™ «tenmooemx. ^ teShitaya Grfceà m M poreut pae de 

ut TT a i t- furoi- Celai qu il reprend du pi* haut gratte- teL te uomhrfrtxa^tœ ja^- <plestUm _ , 


de l’Espagne è la Communauté 
sont au point mort, et où Madrid 
ne semble guère chercher la 
conciliation, peut être mis à 
profit Avec une Communauté 
organisée et soiïde sur son flanc 
sud, la question de son élar- 
gissement poserait, dès lors, 
moins de difficultés. 

JACQUES GRALL. 


plume - ou S^ïïentT au quaxante-hul- tSer central reconnues.’ Jte ns posent pas de 

M. TButsumL Celui qu’il «Prend jg» gratte- tuL de nombreoxar^es ja^- <plestUm _ , 

nagpê minuit, lorsqu il afinsta-le «rvitao dans le quartier nais peuvent ^exprimer pifWi _ . 

crrrwvL devant une feuille del de Td®®* H ^ 11V nuement Dans un pays où TEtat 3 pensr un artiste lapon tris, 

de rart contemporain fl est très diff W 
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le monde de 


LE DROIT DE VOTE DES IMMIGRÉS A tÉTiâUGER 


R. F. A. : seulement des témoins 


Æ De notre correspondant 

2* M»>lst™) léri- deux tteœ en faveur (Tune telle 

T™ «rtueltement en B J? A. et révision ee dégage an Bundestag 
™ mifflnn* sont des (Chambra des députés) et en 

ne jouissent actuellement Bundesrat (Chambre des Laa- 
<ra«oan droit politique au sens der). Autant dire que tes chances 
strict du terme, et ne sont pas d'obtenir cette majorité sont 
Pris d'en acquérir. extrêmement minces : les par- 


'surfis ÏiSmSSS)ÆS 

bonne partie de 
de a. F. A 


SS. 1 "SS 1 te “S 1 » 3 * l'opinion publique de B. F. A. 

’fïïïïïiÏÏ <®» 1» participation d'étrangère 


«vaa été faite il y a quelques 
années en RJF A-, mate elle a été 
depuis complètement aban- 
donnée. 

Les raisons de l’abandon de 
cette proposition, qui date du 
temps où M. Heinz Kuehn était 
chargé du problème des étran- 
gers au ministère du travail, sont 
d'ordre juridique et politique. 

La Constitution de la RJ? A. 
(Grundgesetz) n’accorde, en 
effet, le droit de vote qu’aux 

Four faire voter les étrangers, 
R faudrait ainsi la réviser, et 
cela suppose qu'une majorité des 


à des consultations électorales 
risquerait de transporter en Alle- 
magne les luttes politiques na- 
tionales de leur pays d’origine. 
Les adversaires du droit de vote 
mit étrangers pensent notam- 
ment aux Turcs, le groupe d’im- 
migrés le plus important de 
RJ A (sept cent cinquante mine 
actifs sur un million et demi au 
total), ou encore aux Yougo- 
slaves. n est vrai que, selon des 
chiffres officiels, 8 % des Turcs 
vivant en RJA- font partie 
d’organisations d’extrême gauche 
ou d’extrême droite. Quant aux 
Yougoslaves, une véritable mafia 


croate 
but rue. 

Les autorités ouest-allemandes, 
devant les nombreuses revendi- 
cations des Gastarbeïter (littéra- 
lement travailleurs hâtes), mit 
cependant fini par leur accorder 
des facilitée ponctuelles et le 
droit de s’exprimer, mais non pas 
de voter. Ainsi, dans les conseils 
municipaux ou les diètes régio- 
nales, les immigrés peuvent-ils 
participer en tant que témoins 
et auditons aux travaux des 
commissions consacrées à des 
problèmes spécifiques les concer- 
nant, eux et leurs familles, l’école 
par exemple. Un autre biais pour 
obtenir le droit de vote serait, 
bien sûr, la naturalisation. Si les 
autorités cherchent à la rendre 
plus facile, elles exigent toujours 
dix ans de présence dans le pays 
avant de pouvoir faire une de- 
mande. Four les gens ayant un 
conjoint allemand, la période d’at- 
tente n’est que de cinq ans. Quoi 
qu'il en soit, le problème de l’au- 
torisation du droit de vote aux 
étrangers n'est pas à l'ordre du 
jour en Allemagne fédérale. 
(Intérim.) 


GRANDE-BRETAGNE \ une conception 
très large de la Rationalité 

De notre correspondant 


Londres. — La 
les g travailler 
grés • en. Grande-Bretagne est pniattou immigrée à participé à 


ressortissants d'Etats du Com- 
monwealth et, à ce titre, moins 
« étrangers » au pays d’accueil 
que ne peuvent l’être, par exem- 
ple, des Turcs ou des Maghrébins 
en France et en Allemagne de 
l’Ouest. 


SUISSE : limité à deux cantons 


pas Interdit aux cantons d’étendre 
aux étrangers la possibilité de par- 
ticiper aux élections et consulta- 
tions locales. Ainsi, deux cantons 
de langue française, Neuchâtel et 
le Jura, ont déjà usé de cette 
faculté. A Neuchâtel, qui était le 
premier canton à reconnaître tes 
droits politiques aux étrangers en 
madère communale, te Parlement 


deux, de réduire de cinq à un an 
fa durée de résidence exigée des 
étrangers dans une commune pour 
leur permettra d’exercer leur droit 
de vote une fois obtenu leur permis 
d'établissement- Actuellement, ce 
permis est attribué au bout de 
‘ dix ans de séjour pour les Italiens 


De notre correspondant 
et les Espagnols et de cinq ans 
pour tes Français et tes Belges. 

Dés sa naissance, en 1878. te 
nouveau oarrton du Jura n'a pas 
hésité à octroyer le statut d'électeur 
aux étrangers établis depuis dix 
ans sur son territoire, sauf en ma- 
tière de révision constitutionnelle. 
Mais, comme dans te canton de 
Neuchâtel, les étrangers ne dispo- 
sent pas encore du droit d’éligi- 
bilité. Ils peuvent néanmoins se 
faire élire aux commissions muni- 
cipales, au conseil des prud'hommes 
et aux tribunaux des baux al Foyers. 

Dans un pays qui compte près 
de neuf cent mille étrangers, soit 
environ 15 B /o de l'ensemble de la 
population, ces premières expé- 
riences vont dans te sens d'une 
meilleure intégration des immigrés 
souhaitée par tes milieux officiels. 
En 1979 .tes associations d'immigrés 


réclamant »/e droit de participer 
de plein droit aux aettWMs politiques 
et communautaires du pays Cette 
pétition demandait notamment Poo- 
troi du droit de vote en matière 
communale et cantonale à tous 
les Immigrés résidant depuis 
moins cinq ans en Suisse. Mais 
en avril dernier, tes électeurs ont 
nettement rejeté une « Initiative 
populaire ». Le gouvernement, qui 
avait combattu ce projet, a préparé 
une nouvelle loi moins contraignante 
pour aménager les conditions des 
immigrés. Mais l'octroi du droit de 
vote aux étrangers demeure pour 
l'Instant du ressort des cantons et 
dans relui de Vaud, notamment, 
groupe de travail examine tes possi- 
bilités de suivre l'exemple de Neu- 
châtel et du Jura. 

JEAN-CLAUDE BUHRER. 


SUÈDE et DANEMARK : des précurseurs 


(Suite de la page 11.) 

Quant aux travailleurs yougo- 
slaves, tores, etc., déjà installés, 
leur situation est passée au pei- 
gne fin. Les permis de séjour des 
membres de leurs famiües s’ac- 
cordent avec précaution et par- 
cimonie (il est si facile de faire 
passer un neveu ou un cotisai 
pour son propre fils). La police 
hantée, non toutefois sans rai- 
son, par la perspective de la 
multiplication des mariages pro 
forma, contrôle la cohabitation 
des couples mixtes, et malheur & 
la femme étrangère répudiée (en 
toute bonne foi) par son conjoint 
après «mfnft de 'deux ans de 
mariage : elle est sous le coup 
d’une expulsion Immédiate. Ma i s 
surtout, partant du noble prin- 
cipe qu’on ne doit pas créer des 
tarifs, radminlstratlocL CTgeqne 

tent des étrangers, fi y ait autant 
de pièces que de résidents (il 
n'est pas tenu compte du cubage 
dœ pièces), alors que les Danois 
ne sont i* ** soumis aux mêmes 


«je pour contrebalancer 
attitude tatillonne des 
1rs publics et l’hostilité 
» d'une oertaine opinion 


même occasion ils ont misé sur 
un moyen commode de chercher 
à intégrer les immigrés non seu- 
lement rfanfl la vie quotidienne 
danoise, mais aussi et surtout 
dans la communauté sociale dé- 
mocrate et syndicale. Placer un 
wmHiriat étranger — ouvrier et 
musulman de préf érenre — (ce qui 
s’est déjà fait cet été dans cer- 
taines communes) sur quelques- 
unes des listes du parti, n’est-oe 
pas attirer astucieusement ses 
compatriotes et coreligionnaires 
aux réunions politiques et les 
introduire petit & petit dans les 


rangs des troupes miiitantas qui 
ont plutôt fondu cette dernière 
décennie ? De la même manière, 
les syndicats, tous à. direction 
sociale -démocrate, exigent que 
tout étranger, même ayant 
contrat en poche parfaitement 
en règle, s’inscrive obligatoire- 
ment à on syndicat pour obtenir 
un permis de travail — clause 
qui a été désavouée et par la 
Cour européenne de justice et 
par la commission des droite de 
l’homme. N’y a-t-il pas là une 
façon très claire d'annoncer la 
couleur? 


L'exemple de Stockholm 


Les dirigeants danois se sont 
en l’occurrence certai ne ment 
Inspirés aussi, comme Ils l’ont 
déjà fait tant de fols pour tenter 
de résoudre leurs propres pro- 


blèmes, de l’exemple des Suédois, qpe les étrangers, s’ils appré- 
Ceux-cL en effet, ont accordé dent certains aspects de ta 


aOBWJX-oewe»»»» 

pris l’initiative d’ac- 
id le droit de vote aua crn- 
[onlcipal aux étrangers ? Ce 
stable motif a sans doute 
, en partie leur démarche, 
fois oertalns indices per- 
mit de supposer que par la 


PRIX FABULEUX 
MUguinqiM N/B - 3 etk ~ M 

n*rUr do K* F. L 

„ mo i«i T V couleur j 

KaP IOLA ou THOMSON, 
partir do HS F- . 

te» ancien» téléviseur* 



Ceux-ci, en effet, ont accordé 
dès 1976, dans des conditions 
analogues (trois ans de résidence 
minimum), aux étrangers le droit 
de vote et l’éligibilité aux diffé- 
rents scrutins régionaux. Toute- 
fois, la situation de la Suède est 
très différente. Actuellement, en 
effet, le royaume des Bernadette 
cannait une évolution démogra- 
phique explosive, où les éléments 
étrangers sont en train de Jouer 
un rôle croissant. Les prophètes 
vous annoncent que, dans deux 
à trois décennies, ce pays, cité 
11 n’y a pas si longtemps comme 
l’un des plus homogènes de notre 
continent, se transformera en un 
Etat multiracial où les Suédoi s 
de souche pourraient se retrou- 
ver bientôt en minorité. Aujour- 
d’hui, sur huit millions d’âmes 
que compte ce pays, un million 
sont d’origine étrangère, et la 
moitié d’entre eux sont nature 
Usés de fraîche date — surtout 
des Finlandais. Aux environs de 
l’an 2000, prédit-on, un nou- 
veau-né sur deux' ne soa pas 
d’origine suédoise. Cet état de 
choses ne va pas sans friction. 
Depuis 1976 surtout, oa a vu 
ç& et là ee succéder Incidents, 
accrochages et mômes violences 
entre Suédois et étrangers, prin- 
cipalement dans les aggloméra- 
tions, où tes populations non 7 
autochtones arrivait à atteindre 
la proportion de 60 5 à 10 %, 
plutôt prises de court les auto- 
rités cherchent maintenant à 
mettre sur pied, un peu tard, une 
politique d’intégration ou au 
moins de semi-intégration, à 

même de désamorcer à temps 


„j que l'on a déjà baptisé une 
« bombe à retardement ». V“'“ 
trouver une solution idéale — 
ce domaine parait être la qua- 
drature du cercle, d'autant plus 
que les étrangers, s’ils appré- 


_ société de bien-être » Scandi- 
nave, ont beaucoup de mal à 
accepter, et encore pli» à 
miter, une mentalité et — 
mœurs situées aux antipodes des 
leurs. 

Les Norvégiens, eux, 
pas encore parvenus aussi loin 
sur le chemin de l’épreuve, mais 
Us s’en rapprochent à grands 
pas, le développement fulgurant 
de l’exploitation de leurs riches- 
ses en mer du Nord les ayant 
contraints à faire appel à des 
experts et à de la main-d'œuvre 
venus d’alHeois fie Chef de '* 
planification pétrolière à Stvan- 
ger est un Irakien). Or 
royaume de saint Olav, la greffe 
semble aussi avoir du mal à pren- 
dre et on y observe déjà des 
signes de rejet. Un récent son- 
dage a révélé que 78 % des auto- 
chtones étaient en faveur s d’un 
contrôle sévère de rimmigratüm 
et du maintien du nombre dfim- 
migrants au niveau actuel > (en- 
viron cinquante milia pour une 
population de quatre millions) 
An début de l’année d'ailleurs, 
l’immigration a été entièrement 
stoppée- C’est pourquoi les diri- 
geants travaillistes, disposés — 
principe à accorder aux étran- 
gers le droit de vote aux élections 

municipales et départemental e s, 
attendent pour reparler de 
projet que les élections générales 
du 14 novembre soient passées, 
CAMILLE O LS EN. 

(1) AU Danemark ee pratique' te 
ayàteme du vote préférentiel «ar 
une même liste, le panachage étant 

In tordit. 


Cela se traduit 
_i matière de droits civiques : 
le Représentation of the Feo- 
ple Act de 1918 définit une 
conception très large de la natio- 
nalité puisqu’il stipule que tes 
citoyens d’un pays du Common- 


eg ifi très, électoraux. tout 

comme les autres citoyens bri- 
tanniques. La nouvelle législation 
sur la citoyenneté britannique, 
actuellement en préparation, ne 
devrait pas modifier ces disposi- 
tions électorales qui autorisent 
ainsi la quasi-totalité de la po- 


A pli» farte raison, les ressor- 
tissante des pays du Common- 
wealth résidant en Grande- 
Bretagne sont autorisés à 
exercer tout mandat syndical ou 
antre dans les entreprises publi- 
ques et privées. 

La Commission pour l'égalité 
raciale (organisme public) re- 
connaît d'ailleurs qu'il y a, bien 
sûr. des déléguée syndicaux et des 
oansellteis municipaux apparte- 
nant à cette population immi- 
grée. Mais aucune administration 
— précisément pour ne pas sou- 
ligner la « différence » ne 

déclare pouvoir fournir de chif- 
fres précis à ce sujet. 

La population de couleur est 
évaluée à quelque deux millio ns 
de personnes (entre 3^ et 3,7 % 
de la population totale). Elle est 
quasi exclusivement composée de 


Ère «lies sont d'ailleurs nées en 
Grande - Bretagne et un très 
grand nombre disposent de la 
nationalité britannique. L'émi- 
gration en provenance d'autres 
Etats que ceux de l’ancien empire 
britannique est minime. Ttes ser- 
vices de l’emploi indiquent, par 
exemple, n’avoir accordé que 
16 942 permis de travail à long 
' tenue (poux un an) en 1979. der- 
. nier chiffre coma. 

La volonté de Londres de gar- 
der des liens privilégiés avec son 
ancien empire colonial est ainsi 
à l'origine de la situation très 
particulière de la population 
immigrée du pays. Celle-ci n’est 
pas véritablement étrangère au 
pays d’accueil et bénéficie des 
mérrra droits que les ressortis- 
sante britanniques. Du motos 
dans les textes car, comme en 
ont témoigné les récents événe- 
ments, les hommes et les femmes 
de couleur sont tes plus touchés 
par le chômage, et 3e rêve d’une 
société pluriraclole harmonieuse 
est parfois assez éloigné de la 
réalité. (intérim.) 


BELGIQUE : des < conseils communaux 
consultatifs > fonctionnent 
depuis plus de dix ans 


Bruxelles. — Dans une tren- 
taine de localités situées dans la 
capitale et dans sa périphérie, 
c foi si que dans la région liégeoise 
— soit environ 5 % des munici- 
palités, — les immigrés ont par- 
ticipé, parfois depuis plus de dix 
ans , i des a consente communaux 
consultatifs ». Mais fi y a loin 
de l’existence de ces consens à 
l'attribution du droit de vote aux 
quelque 800 000 étrangers — dont 
environ 300 000 actifs — qui rési- 
dent dans le pays. 

Les frontières belges sont d'ail- 
leurs, théoriqu 
toute nouvelle immigration de- 
puis plusieurs années, en dehors 
is d’espèce : résidents C-RK„ 
citoyens turcs relevant de contrats 
[latéraux, réfugiés politiques. 

Dans la législation belge, l'ar- 
ticle 2 D de la loi dn 33 mars 1958, 
qui réglemente l'accès et te séjour 
des immigrés, donne la possibilité 
au ministre de la Justice d’inter- 
dire à un étranger de s'établir 
dans les communes où 11 estime 
que la population Immigrée 

bourgmestre de Bruxelles, M. Van 
Halteren (parti libéral), avait 


De notre correspondant 

demandé fermement, il y a un 
an, l’application de ces disposi- 
tions, compte tenu du fait que 
la capitale a fini par ravir aux 
métropoles wallonnes de Liège et 
de Charierol te record en matière 
de taux d’immigration : 300 000 
Immigrés pour 14 wifninn d’habi- 
tants. La concentration la pius 
forte est enregistrée à Saint-Gil- 
les, où la population scolaire 
compte 80 % de Jeunes immigrés. 

Ces communes ont mis sur 


par mois à l’hôtel de ville. Les 
membres de cet aréopage sont 
a élus » par leurs palis dans 
certaine cas ou désignés par les 
autorités locales, selon le bon 
plaisir de ces dernières. Dans 


minations raciales. Parmi les 
réussites de ces conseils, on cite 
généralement la solution des 
problèmes de logement pour des 
familles expulsées, l’institution 
de cours de religion dans tes 
écoles ou l’Implantation d’une 
dfsw-ine de mosquées. Mais les 
municipalités estiment que la 
situation de leurs finances per- 
met rarement de faire plus. 

De l’avis de plusieurs membres 
des conseils consultatifs, comme 
la loi belge interdit formelle- 
ment aux immigrés toute acti- 
vité politique, 1e droit de vote 


virait aussitôt leur conseil dis- 
sous. Le conseil consultatif est 
un organe de liaison e nt re les 
associations et la municipalité. 
H Joue surtout un rôle social : 
tes problèmes qui vi ennent le 
plus souvent à l’ordre du jour 


reste pas «rmi de difficultés dans 
le contexte spécifique belge, où 
mi certain équilibre démogra- 
phique — donc électoral — 
pourrait alors se rétablir entre 
la Flandre et la Wallonie. Le 
nombre des étrangers ré sid ant 
en Wallonie et à Bruxelles, et 
s'exprimant en français, rem- 
porte en effet très largement 
sur le nombre équivalent d’im- 
migrants riaais la partie néer- 
landopfaone du pays. (IntérimJ 


Entretien avec... Seiji Tsutsumi 


(Suite de la page 11J 

M. Tsutsumi pense que la 
situation, grâce an mécénat du 
type de celui qu’il pratique et 
à l’ ouverture d’esprit des nou- 
velles générations, s’améliore peu 
à peu. « D'ici une vingtaine 
d’années, les nouveaux patrons 
seront plus réceptifs. » 


d fcH.1 terne étudiant an fauteuil 
de P.-D.G. ? « Mon attitude rPa 
pas vraiment changé, ce sont 
les circonstances gai ont 
changé. Quand fêtais étudiant, 
je rêvais de la révolution poti- 


dlt-fi. 

s Quand fai décidé de faire 
des expositions d'art moderne 
dans nos magasins, fai rencon- 
tré, 4 ta Seïbu même. <r énormes 
résistances. On m’a dit : les 
gens qui se rendent dans un 
grand magasin n’y vont p as pour 
aller au musée. J’ai fait une pre- 
mière exposition de Paul Klee. 
Ce fut un échec. Toi insisté et, 
petit à petit, les gens ont été 
intéressés. En 1975, nous avons 
ouvert le musée, depuis nous 
avons présenté des dizaines (T ex- 
positions très variées et enre- 
gistré des mOUons d'entrées. » 


Imité mais non égalé 


province, une exposition dn pein- 
tre Marcel Duchamp. Depuis 
1975, le musée est devenu un 
haut lieu de la culture contem- 
poraine et ceux qui raillaient 
cette «lubie» du jeune mécène 
cherchent désormais à l im it er 
pour mieux attira le client, 
c Mais üs vont rarement au- 
delà des impressionnistes, raille 
M. Seiji Tsutsumi, c’est moins 
risqué et ça fait recette à tous 
les coups. » Lui. dans l’espace du 
« musée populaire » qui occupe 
tout 1e douzième étage de son 

HB-_im>>n »- gmirg , l à IkebUfcUXO, 

varie un peu plus les program- 
mes : an passe ainsi, d’un mois 
à l'autre, des oeuvres du grand 
écrivain révolutionnaire chinois 
Lu Efein au sculpteur Nlsuzna 
(qui vit à New-York), au peintre 
autrichien Hunderwasser, à Part 
populaire dans ta presse, l’édi- 
tion et la vidéo, aux photos de 
Richard Avedon, à Edouard 
Munch, Ernst, Mlro, Moore, 
ç ai der . Vuillard puis à l'art 
bouddhiste, au patchwork amé- 
ricain, aux deux O " 1 


parcourt quinze 

années de Biennale de Paris, cm 
vient écouter le pianiste Jean- 
Joël Barbier qui joue Satie. 
Compte tenu de la politique de 
l’Etat Japonais, al les onze étages 
inférieurs du grand magasin 
Seibu en profitent pour augmen- 
ter les ventes, qui- s’en plain- 
dra (1) ? 

C’est toute une conception de 
la culture contemporaine, laissée 
par démission de l’Etat à i’ Ini- 
tiative et an profit du secteur 
privé, qui est en cause et le 
temps où te grand magasin 
deviendra l’agora dn quartier, 
façon japonaise, n'est peut-être 
pas ai loto. Au Japon, le grand 
magasin représente plus qu’un 
simple bâtiment où l’on vient 
faire ses achats. Dans un cer- 
tain sens, c’est l'équivalent mo- 
derne de la place, du Jardin 
public tels qu'fis ont existé de 
tout temps en Europe. C'est on 
lieu de rencontre, de promenade 
et de récréation, «un lieu gai 
contribue 4 Ü enrichissement de 
ta vie quotidienne de ta popu- 
lations, estime 


directeur du musée d’art Selbn. 

« Nous voulons, ajoute-t-il, que 
le musée serve d * intermédiaire 
vivant entre P esprit de P époque 
et le public. Nous vouions éga- 
lement provoquer tous ceux qui 
s’enferment dans des notions 
préconçues, ouvrir leurs yeux et 
leur esprit au monde dans lequel 
üs vivent, s 

Vaste projet qui doit inquiéter 
ceux qui sortent leurs estampes 
quand ils entendent prononcer 
le mot culture. Pourtant, l’exem- 
ple de M. Seiji Ts ut s um i prouve 
que l’intérêt pour la création 
artistique et pour l'évolution de 
la culture n’est pas incompatible 
avec celui que l'on peut porter 
aux tableaux statistiques et à 
l'évolution du chiffre d'affaires. 

« Le plus important autour - 
cPhui pour le Japon, conclut 
M. Tsutsumi. est de dégager de 
nouvelles valeurs, en accord avec 
. révolution d'une société moderne. 
Jusqu'à prisent, on s’est essen- 
tiellement préoccupé de PamStio- 
ration quantitative, de la pro- 
duction do masse. Il faudrait 
maintenant donner plus de place 
4 la qualité de la vie. culturelle 
et sociale. » 

R— P. PARINGAUX. 

(1) la Japon n’a pas de ministère 
de la col tore, ruais seulement un 
secrétariat d'Etat rattaché au mi- 
nistère de l'éducation. Les crédite 
consacrés i la culture représentent 
0,03 % dn budget global. Par compa- 
raison la France, avec deux fols 
moins d'habitants, a un budget cul- 
turel d'environ 0 £ 0 %. 
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INFORMATIONS * SERVICES » 


TROISIÈME AGE 


Un supplément de ressources 
pour les retraités 


Le sort des salariés -obligés» de quitter leur emploi 
avant l'âge de soixante-cinq ans est amêBoré. 

Il s'agit des personnes dont le « statut» prévoit, effec- 
tivement, la cessation d’activité à partir de soixan te a ns 
avec une retraite correspondant à leurs états de service. 
On les rencontre dans certains secteurs, comme les ban- 
ques, les organismes de Sécurité sociale, la Caisse cen- 
trale de prévoyance mutuelle agricole, etc. 

A. . l’heure de la retraita, ils 
se trouvent devant l'alternative 
suivante : soit faire liquider leur 
pension du régime général à 
on taux moindre que le taux dit 
- normal » de 50 % à soixante- 
cinq ans, soit attendra en - sub- 
sistant avec des ressources 
amputées de ce revenu potentiel. 

Un texte de l’assr ■-* 

mage prévoyait le 

d’une allocation (maL 

garantie de ressources) dans 
oertalnes conditions (le . Monde 
du 2 septembre I960). 


• Pour un salarié ayant mains 
de. dix ans de régime général, 
mais qui dépasse ce seuK en 
raison de sa seconde activité 
banque, le taux est 


de 40 %. Avec Bix ans de ré- 
gime général et vingt-cinq ans 
de régime propre, s’il perçoit 
un ex-salaire de B 750 'F et une 
retraite de 2 460 F, Il touchera 
une allocation de 240 P (B 750 F 
multiplié par 40 et divisé par 
100, moins 2460 F). Lorsque les 
deux chiffres, celui de la pen- 
sion et celui du salaire modulé 
par le taux, sont Identiques, le 
droit é. l'allocation différentielle 
s'annule. Dans l’un et Fautre 
cas. cette allocation est consi- 
dérée comme une garantie de 
ressources, dispensée de l'obli- 
gation de pointage, entre autres. 

• Pour les Intéressés n’atteF 
gnanl pas au total dix années 
d'activité, une allocation, cal- 
culée à partir de 30 % de l'an- 
cien salaire, a ôté prévue. Avec 
une rémunération équivalent, par 
exemple, à 7 500 F mensuels et 
uns retraite de 510 F, l’alloca- 
tion sera de 1 740 F (7 500 F 
multiplié par 30 et divisé par 100 
moins 510 F) (3). Quant à la 
prestation servie, c’est une allo- 
cation de base, assortie des 
formalités de pointage. L'assu- 
rance - chantage s'apparente 
r< prit; tous ces cas. semble-t-H, 
& un complément de retraite (4). 

CHRISTIANE GROLIER. 

(1) Union nationale interpro- 
fessionnelle pour l’emploi dans 
l'industrie et le commerce. 

(2) Ou but le montant de la 
lns garantie de ressource* mi nim ales 

et slelle est plus élevée 186.25 P 
au 1-7-81) 


Depuis le 1" r juillet 1981. de 
nouvelles décisions de i'UNB- 
DIC (1) touchent petto catégorie 
de « retral tables » qui cotisent 
pour une retraite dite « com- 
plémentaire », c’est-à-dire com- 
posé e de deux éléments 
conjoints, l’un correspondant au 
régime général habituel et le 
second à une retraite propre à 
leur profession. 

Dorénavant, les retraités des 
banques, par exemple, pourront 
prétendre A une allocation de 
chômage différentielle 3’ajoutanl 
à leur retraite dans te limite, 
d'un maximum. En effet, le 
montant des revenus retenu* 
correspond à des taux (B0 /a. ou 
40 Vo) établis suivant la durée 
de travalL 

• Pour ceux ayant exercé 
plus de dix ans en régime géné- 
ral. l’ai location sers calculée 
sur 60 Vo du dernier salaire (2). 

Et on soustrait de ce montant 
celui de la retraite pour obtenir 
l'allocation. Prenons l'exemple 
du salarié dont la carrière s’est 
déroulée pendant quinze 
hors du secteur bancaire 

pendant trente ans dans cette « on Betaize » 

branche ' professionnelle, - avec pen^nt être Inférieurs & l’sllo- 
8 000 F pour damier traitement. cation de base minimale, soit 
Sa retraite « banque » s'élève TSF ani^ 
à 2680 F. On calculé ainsi le 1 5 
montant de son allocation : 

8 000 F multiplié par 60 et divisé 


renseignements, 
s'adresser 4 l’ONEDIC. T7, ru~ 
e 75008 Pans. Tel. 


6-16-51. 


MÉTÉOROLOGIE 


EUX 


«Mots croisés 

Solution du problème 

HORIZONTALEMENT §£““$» <£ S %blTsà 

L Rebut ituber) ; Nil . U*n (selon la Bible, roi l?) 
amt Lan PU pape de 67 a 761. certains en font Seve ou Sfbg.gér 
IL F /» iaa Idu verbe éealerj néral en chef des années egyp- 
nioce) : Bè lef . ilôt dn Grand- tiennes ; enfin, d'autres cber- 
, ^ nord de Saint-Malo, où se cbeure optent pour Sais 
ire le tombeau de Chateau- aurait été mal traduit, car U fau- 
mdl (£B). — 1H. Sûr fnis) ; dra^ y voir un nom de vme, 
résidence dn pharaon Tefnahntj 


tond] “1 er I. — UL Sû 
» ibtd). — IV. As IS-A. 
lüon pour -SruTTTi Ab 
section d’assaut »» 
ramiiiraire nazie] : em 
(ei~ a. Le « une-deux a al 
sndant le pas. des m 
jutre-Rbin] ln»e) , car* 
d de care, terme ai 
mlftant « cachette » - 
«serve » ou * escamotagî 
■ciit aussi carre. ’i 

frac Lmot sawyaiu u v i5.. ‘. . 
..ni* utilisé dans la ùbnra- 
m du gruyère] ), - JSiit 

ns) : B» Ion «m. uomffuoe 

s Cydades; ces Bœ . grej^Uf! 
tirent leur ““Mssa» 
innent un cercle] isot 
» vivait que poor liu-m^e. 
sur aol] ) . — VIL Reiner tre* 
er». - VUL Tef [eerêde (poa 
Abyssinie) cultavée en Etmopre 

hrjws'ïïz 

? (èsjT-- XL Stresse l bourre 
a rebut de la soie] (esse rts). 

VERTICALEMENT 

1_ Rasai [Henri Resal (1828- 
B96ï. ingénieur « matèmaticien: 
uwûr d^ne Théorie sut la rota - 
ouï des corpsl ilascr [mot-sigte 
armé par les initiales de Lwit 
\mplificatum bp 
temsxon of RaduOtonsl , Ney 
mérita le bâton», de martebaj 
yen). — 2- Etres [le canton est 
me partie carrée de l*ècu. en 
léraidique) (suce); séton t notes). 
- 3 Bar l autre nom du loup, 
toison vorace] <rub | for me a pg^ 
xjpée de rabwtïi : ni£* l j® e **À5Î' 
t Qui voit Malène voit sa peine, 
mi voit Ouessant voit son 
ans. qnl vect Sein TO: . 

h-. n H'osier aminci alm de 
: 1 1 i t e r l'ourdtosageJ f efface 


(os lou fis. n. m. ; rides de ] 

vieis et de sables stratifiés] ; 

tSefo L centre Japonais de la po r- 
celaine]. — 9. Leba (Abel [tout 
comme Adam. Eve ou Caïn, Abel 
constituait â lui senl le quart de 
l’humanité] : Sena (dynastie du 
Bengale méridional (onaeme- 
douzièine siècle), qui favorisa le 
brahmanisme] -l&nès). 

JEAN-PIERRE COUGNON. 
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1 PRÉDISIONS POUR LE25-V1IH31 DÉBUT DE MATINÉE 



s Brouillard --^Vergta^ 
dans la région 


PRÉVISIONS POUR LE 2S AOUT A 0 HEURE (G.M.T.) 


Atlantique 

23 août, après quelques 
OTunes matinales, le temps sera très 
ensoleillé en toutes réglons, avec 
seulement quelques nuages passa- 
gers. Lee vents seront modérés et 
lrrègoUeiB de secteur nord dans la 
vallée du Rhône et près de la Médl- 

iée. faibles et variables ailleurs . 

températures maximales seront 

Le lundi 24 août, à 8 heures, la 
pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, à Paris, de 
1 028Æ millibars, soit 77U milli- 
mètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
Indique le maximum enregistré au 
cours de la Journée du 2S août ; le 
second, le minimum de la nuit du 
23 au 24) : Ajaccio. 26 et 14 degrés ; 
Biarritz. 24 et 16; Bordeaux. 27 et 
•*“ ; Bourges. 21 et 10 ; Brest, 21 
10; Caen, 20 et 9 ; Cherbourg, 
xo et 11 ; Clermont-Ferrand, 21 et 
11 ; Dijon. 21 et 10 ; Grenoble, 25 et 
11 ; Lille, 18 et 7 ; Lyon, 22 et 9 ; 
Marseille. 28 et 17 ; Nancy, 19 et 
7 ; Nantes. 25 et 13 ; Nice, 25 et 
19 ; Faris-Le Bourget. 21 et B ; Pau. 





. .J 


t 13 ; Bonn, 19 et 8 ; Bruxelles, 29 et 21 ; Palma-dc-MaJorque, 30et 


26 «t 13: Perpignan, 30 et 20 ; 19 et 8 ; Le Caire. 32 et 29 . Ue* 

Bennes. 21 et 13; Strasbourg, 19 Canaries. 24 et 20 ; Copenhague, 16 et 6 

a- 10; Tours, 23 et 11; Toulouse. 21 et U : Dakar, 29 et 28 : Genève, 

■n a, \i; • Pointe-à-Pitre, l» et 25. 21 et il : Jérusalem. 28 et 16 , (Docum 


■7 et Ii • pointe-ü-Fiue. m et =5. zi et u ; .tee.ee, - .. ... (Document établi avec le support 

Températures relevées a l’étranger : Lisbonne. 31 et 20 : Londres. 21 et technique spécial 

Alger 26 et 18 degrés ; Amsterdam, 13 ; Madrid, 32 et 15 ; Moscou, 30 et nntirmalp I 

ao^t' 8 ; Athènes, 31 et 20; Berlin, 18; Nairobi. 23 et 15 ; New-York, de la météorologie nationale J 


CANOËS 
MATELAS PNEUMATIQUES: 
ATTENTION ! 

selon l' Association française 


que peut présenter 




a Attention ! à nhitill- 


ont obligation d’attirer l'arien - 


vendeur on d’an fabricant, l’as- 
drait pour indemniser la victime. 

Pourtant, ce devoir d'informa- 
tion imposé an fabricant et a 
vendeur fait naître aussi on 
obligation pour le consommé 
Leur : celle de se conformer an 
consignes données. Une f o i 
acquis votre engin de plage, 
n’omettez donc pas de 
reporter à l’étiquette on 
notice qui raccompagne. 

l’avoir respecté le mode 


notamment votre contrat o Indi- 


viduel-accidents > si 


JOURNAL OFFICIEL— 

Sont publiés au Journal officiel 
"Î3 août *" 

I DE CR 

consuls généraux de France. 

— Modifiant le décret n° 78- 
873 du 23 août 1978 relatif au 
recrutement des instituteurs. 

— Portant création de la cham- 
bre régionale de commerce et 
d’industrie Rhône- Alpes. 

— Modifiant le décret n° 64- 
1200 dn 4 décembre a 984 modifie 
portant création, d’une assemblée 
permanente des cha m bres de 
commerce et d’industrie. 

— Modifiant le décret n° 78- 
357 du 20 mare 1978 portant 
création (Ton établi ssement pu- 
blic (musée du XIX* sleele). 

PARIS EN VISITES —r 

MEBCREDI 26 AOUT 
< Hôtel de Sully 15 s. g. 

~ ln L- Antoine. Mme Garni er-AhJl — «- 
s Notre-Dame », 15 II. portail cen- 


diswment 8 * 15 lu, square Lou vola 
Mme Zajovle (Caisse nationale H< ~ 
monuments historiques). 

« Bétel Lanzun ». 15 h.. 17, 
d’Anjou (approche de I art). 

a La franc-maçonnerie a, » 

16. rue Cadet (connaiasanco o il 
d’alUeursj. 
a Montmartre 

Quartier de la Glacière 


BREF 


FORMATION 
PERAAANENTE 

ÉTUDE DE CAS. — L’Association 
nationale pour la formation pro- 
fessionnelle des adultes organise 
un stage de formation à la concep- 
tion et à l'animation des « Etudes 
de cas et jeu de rôle -, du 7 au 
Il septembre, à l'Intention des 
formateurs ayant à pratiquer ces 
techniques. 

* AFJA.-D.TJJL 63. mo Am- 
père. ZJ. des Chanoux. B.P. 155, 
93330 Neuilly-sur-Marne. TéL : 


ANIMATEURS. — L’Institut d'éduca- 
tion permanente Léo - Lagrange 
organise, dans le cadre de la for- 
mation au brevet d'aptitude 


son histoire) 

s «uarwer de te GlaciL.. -, 
14 b. 30. métro Glacière (Paris plt- 




i Les Salles a, 


30. 16. 


1 Etienne-Marcel (ie vieux Paris). 


fSîCurag-Francé 

1 serrurerie - menuiserie 

PORTES BLINDÉES Ate. aERS/EAWES 


wtj. ”dë V buinble *1- — S. 
-i. i petit Ecureuil d'Amerique 


Nord] uamiU : B W. - 
rr {RJ1. Ironie nau«ixle] . i 
lulcb — 7. Ere l»J? f!? 
e Buzun et 2rR]) î SS. ISe l 



BLOC 

FOUTE -, 
métallique* 
DE CAVE 


[PORTES 
{DE GAXAGEI 


„ m Tous nos devis sont gratuits 
SECURAG-FRANCE nos techniciens ■ 

228 . 11.29 


53, rue Ponchet 

PAMS-ir 


SALON 

LA FOIRE DE MARSEILLE. — La 
cinquante-septième Foira interna- 
tionale de Marseille sera , organi- 
sée. du 25 septembre au 5 octobre, 
sur le thème : • Futurs ». Trois 
secteurs ont bénéficié d’une prio- 
rité : le Salon de nnformatique- 
bureautique, le hall de la machine- 
outil qui s'agrandira d'une section 
robotique industrielle et le secteur 
radio-lé lé-hifL Est aussi prévu un 
Salon de l’Invention, dont le thème 
sera • La commercialisation des 
licences - ainsi que deux « loui^ 
nées » de colloques sur te robo- 
tique et ['Informatique au service 
de T 
ii 

se 111e Cedex 2. TéL : (91) 76-16-00. 

TEMPS LIBRE 


malien au brevel d aptitude aux tabarf _ Aria et 

fonctions d'animateurs, les stages * I u3laue L ine Trillat- 


sulvants : BAFA théorique, du 
6 au 13 septembre, è Anost, dans 
le parc régional du Morvan ; 
BAFA perfection nemeni, du 6 au 
11 septembre, â Salnt-Paul-en- 
Chablais (Haute-Savoie), sur le 
thème • Randonnée montagne ». 

* 9, me Cadet, 75009 Paris. TéJ. : 

246-99-16. 


l’école de musique Line Trillat- 
Jean-Claude Grosjean organisent, 
du 1" au 11 septembre, â la mai- 
son familiale les Sauvages, è Ta- 
rare. dans le Rhône, un stage de 
guitare classique, flûte traversière, 
guitare et chanson. 

* Claude M en gin. 20. rue Saint- 
Jean, 69005 Lyon. TéL : (7) 838- 


MOTS CROISÉS 

PROBLEME N" 5001 

125456789 


Celle de Moscou est inconnue en 
Russie ; Participe. — 3. Fait vi- 
naigre ; Prévu ; Mauvais point 
de chute. — 4 Morceau de cou- 
ronne ; Entrent dans la bataille : 
Façon d’utiliser des hardes. — 5. 
Est bien accueillie dans la presse. 
— 6. Marguerite ou rose; Est 
doux en « aimant ». — 7. Sont 
offerts avec des assiettes plus ou 
moins solides ; Adverbe. — 8. 
Partie au boulot: Petit fleuve; 
Créa la première collection de 
robes. — 9. Est pris par des 
combattants qui agissent par les 


Solution du problème n" 3000 
Bartzon talcmen t 
L Médaille : Eudes. — n. 
Epaule ; Lento ; Ol. — Dit ; 
HORIZONTALEMENT Oreiller: NL — rV. Electoral; 

L Les grandes douleurs y sont Iêna. — Y- gJ , cé I?Y Iie t- vu' 

i-mni mmm 

^Participe ; Le meilleur temps tourer ■ Rio. - xv. , 


d’une série (plusieurs mots). — ■ Méridiens 
VL Peut tenir un petit bar prés verticalement 

de^to^eâtej ^Symbole L Médecin ; Apôtres. ~ 


tation ; L 
t salée 


— ■ „ Epilation ; Irène." — 3. Date ; 

« salée ». - ? 5* 

terne: Sont en place. - iX- 
Apporte de l’r "" ' 


i-»™ — ix iisuu. — 5. Lot ; Scène : Zeus. 

mouün : Mot - f - i ; "Wu-' 


puéril. — X. Ouvrage qui _ _ 

F-s^aSS î? L 


— 13. En ; Péon : Asie. 


VERTICALEMENT 

1. Elles sont comblées par de 
nombreux petits présents. — - 


VIVRE A PARIS 

IL Y A CENT ANS, L’HOTEL DE 
VILLE. — Une exposition marquant 
le centenaire de la reconstruction 
de l'Hôtel de Ville après l'Incendie 
de 1871. pendant la Commune, 
sera organisée du 1" septembre 
au 28 octobre dans la salle Saint- 


TOURISME 

IE ASSURANCES 
DONNÉES 

PAR LES AGENCES 
DE VOYAGES 

La plupart des agences de 
voyages. Indique le Centre de 
documentation 01 d'information 
de l'assurance, souscrivent un 
contrat d'assurance en laveur 
de leur clientèle. Mate trop sou- 
vent, ces avantages n'apparais- 
sent pas à la lecture des dé- 
pliants édités par les tours- 
opérateurs. Il faut donc savoir 
à quoi s-’en tenir avant le 
départ 

En général, tous les contrats 
prévoient le rapatriement sani- 
taire des touristes en cas de 
maladie ou d'accident. Il existe 
toutefois plusieurs autres garan- 
ties qu’il convient de connaître : 

• La garantie des Irais d'an- 
nulation permet au vacancier 
empêché de partir pour une rai- 
son grave (décès d'un membre 
de sa famille, maladie...) de ré- 
cupérer tout ou partie des arrhes 
versées : 

La garantie des bagages 
couvre, sous certaines condi- 
tions. le vol et' la détérioration 
des effets transportés ; 

• La garantie des trais mé- 
dicaux et d'hospitalisation joue 
lorsque l’assuré, malade 
blessé, peut être soigné 

• La garantie de responsa- 
bilité civile prend en charge 
les dommages que le voyageur 
pourrai! causer à autrui au cours 
de son déplacement. Cepen- 
dant, si l'intéressé dispose, è 
titre personnel, d'une assurance 
susceptible de Jouer (responsar 
billté civile familiale. Indivi- 
duelle-accidents...), le contrat 
souscrit par l'agence de voyages 
n'intervient pas. 

Les personnes qui font appel 
è un tour - opérateur dispo- 
sent aussi d'un recours si celui- 
ci leur a causé un préjudice 
(par exemple, accident subi dans 

déficients...). Les agences sont 
du reste tenues de souscrire 
une assurance de responsabilité 
civile prolessionneüe destinée à 
indemniser les voyaâÊ , J rs lésés 








LA POLITIQUE SPORTIVE DANS LES DEUX ALLEMAGNE^ 


A llnâlce de performance, la Répu- 
blique démocratique allemande, nation 
de 17 millions d’habitants, serait imbat- 
table dans le domaine sportif. Sur les 
trois cent soixante-neuf membres de sa 
délégation 3ax Jeux olympiques de Mos- 
cou, en 1980, deux cent vingt-trois (60 îil 
étaient repartis avec une médaille, dont 
cent quatre 128 c '») avec un titre olym- 
pique. Les 15 et 16 août, à Zagreb, la 


R JD A. réussissait son quatrième doublé 
consécutif dans les Coupes d Europe 
d'athlétisme. 

Alors que la crise économique risque 
d'handicaper les sportifs de l’Ouest, 1 ave- 
nir des sportifs est-allemands s’annonce 
tout aussi doré — du moins pour les 
médailles — si on se réfère aux cham- 
pionnats d’Europe juniors d’athlétisme et 
de canoë-kayak qui se sont disputés, du 


21 au 23 août, & Utrecht et i Sofia. En 
Bulgarie, les Allemands de l’Est ont 
obtenu dix médailles, dont cinq en or, 
rianq j es quatorze finales. La domination 
de leurs athlètes a été encore plus écra- 
sante aux Pays-Bas où, dans les trente- 
huit épreuves, ils ont remporté vingt-deux 
médailles d’or, treize d’argent et sept de 
bronze, ce qu’aucun pays n’a jamais 
réussi dans le passé. 


• R.D.A. : inflation des médailles [ • R. F. A. : récession des crédits 


tï on aies en 1956. les performances 
des sportifs est-allemands étaient 


Etat à avoir érigé dans sa Cous- 


records.. Ces sportives si mus- 
clées- Depuis, les doutes se sont 
levés avec les voiles qui entou- 
raient l’organisation du sport 
dans ce pays. 

Aujourd’hui, la Confédération 
sportive et gymnique de la R.D.A. 
regroupe plus de trois millions 


plus de deux cent mille moni- 
teurs. cent trente mille juges et 
arbitres et quatre cent mille diri- 
geants élus. Toutefois, ces chif- 
fres ne justifieraient pas & eux 


place et te rôle tenus par tes 
champions. 

En RUA moins qu'ailleuxs, le 
rôle du champion n’est pas neu- 
tre et ne se limite pas en tout 
cas à celui de support publici- 
taire. Ce n'est pas par hasard 
que te chant traditionnel des 
sportifs est-allemands s’intitule 
Athlètes, allons au combat Dans 
le contexte de la guerre froide, 
leur première mission a été de 
faire reconnaître sur le plan 
International leur pays comme 
une entité. Ayant accompli cette 
tâche, U s'agit maintenant de 
passer de la reconnaissance à la 
consolidation de l'Etat. 

Recevant la délégation olym- 
pique à son retour de Moscou, le 
21 août 1980. M. Erlcta Eoneckex, 
secrétaire général du comité 
central du parti socialiste unifié 
fSED) et président du Conseil 
d’Etat, déclarait : « Les résul- 
tats obtenus par notre équipe 
olympique prennent une place 
remarquable dans te contexte des 
performances accomplies par nos 
travailleurs pour préparer, dans 
l'émulation socialiste, le neu- 
vième congrès du SED. Le sport, 
après avoir fait ses preuves de 
façon si magnifique, se verra 
placé devant des tâches nou- 
velles. a 


trlct et au pian national, en De notre correspondant 

alternant las sports d’hiver et 

SÜtoJSL* LV de %x°i Bonn. - Le sport, et surtout la de chagrin, déclarèrent que, puis- 

diShSîTanï reKent lacfé de haute compétition, a. lui aussi, été qu’U en était alns, Us ne se 
voûte du sport est- allemand, sévèrement touché par les mesures rendraient pas aux championnats 
Point culminant de la vie sociale, d’austérité prises à la An du mois d’Europe à SpHt en septembre, 
culturelle et sportive, pour les de j UiUel per j e gouvernement fédé- D’autres fédérations menaçaient 
jeunes mais aussi P 0 *”" rôutela ral 5 d e marits (plus de égarement d'annuler leur partiel pa- 

datent 12 millions de francs) : tel était tiw fi des compétitions nationales 
S^abi’êè^neS^ cent soixante tout d’abord le montant des êcono- ou Internationales. Devant ce tollé 
treize mille jeunes en 1979 Lé mies demandée» par le ministre de général, les autorités ont fait marche 
million sera probablement dépas- l'intérieur. M. Gertiart Baura, aux arriére et arrondi l’addition. 3 rail- 
sé pour la neuvième apartakiade quarante fédérations sportives de la lions de deutschemarics de subven- 
des enfants et de te jeunesse de R FA d . lcl a ta fin de l’année 1981. Bons restaient cependant à supprf- 
Ces coupes sombres devaient tou- mer, et il fallait trouver dans diverses 
participants. °dont douze* mille cher particulièrement tes sub- fédérations tes domaines où H était 
ooncnmrnts, à Leipzig, da 25 an vantions de ram au sport de possible de ae passer de faute 
31 juillet 1983. haute compétition. de l'Etat. Celles-oi. regroupées au 

Le plus surprenant peut-être, c . C0D îmdant pu être sein te D.S.B., ont rendu public, 

c'œt que cette immense manlfes- . . MU jnotas de 3 mil- au début de la semaine, leur pro- 

tatlon ne coûtera pas le moindre 1 a J"™* r*. ™ gramme d'économies. Les athlètes et 

mark à l’Etat, puisqu'elle sera, »°n* de deutschemarta à la suite « t QuJ ^ 

comme d’habitude, autofinancée d’une entrevue entre MM. Baum et «* Tli^n Ln nm 

par l’écot des participants, te Wîlfy Weyer. (e présidant de te lo P 1 * 1 » de concessions Les pro- 
création d’une loterie, te vente Confédération ouest-allemande des «iiere ont refusé 25 000 DM de 

de timbres par les jeunes et l’or- msBJ C’est qu’entre-temps. sutiventJons. tes seconds. 185 000. il 

gantsation de fêtes ou de manl- ^ faut dire que ces deux fédérations 

fesations tawles. C’est oe qui "SL?^ÆSÏww Jéritabta «aient caflea qui avalent demandé 
autorise M. Honecker à affirmer nlé avaient déclenché une ventante «subventions les oius Importantes. 
que les sportifs bénéficient en tempête chez les responsables spor- gl! d 

RJ3.A du e soutien illimité des «fs. ceux de te fédération de rata- - g**, dl 

forces sociales ». «on entre autres, qui, voyant leurs deutschemarics et 2.141 millions de 

GÉRARD ALIOUV. crtdlfc M rift*. com.B m peau ^ „ 

. monde du sport a montré par sa 

ATHLETISME décision qu- (I avait fe sens des 

, . - responsabilités politiques ». Les 

sportifs de haute compétition et 

Record d'Europe du 4x200 m. sy-ûs ’TffVZ 

*--. CMMmie 60 coûter - Lea «oppressons da crô- 

pour ICS rrançais dus toucheront, en effet principa- 

lement (es stages de forma Bon ou 
Les quatorze mille spectateurs de la réunion organisée de perfectionnement, ainsi que le 

à Nice, dimanche 23 août, attendaient surtout Cari Lewis, le nombre des compétitions sportives 

nouveau phénomène de Vatfilêttsme américain, aussi à Valse les effectifs qui v participeront 

dans tes épreuves de sprmt qu'au saut en longueur, comme . . .. . 

autrefois son compatriote J esse Owens. A dix fours de la Les fédérations n auront sans 

Coupe du monde, le icune Américain a préféré dédorer doute môme pas la ressource de se 

forfait, comme deux jours plus tôt à Berlin, pour ne pas financer ellBS-mémea, te marché de j 

aggraver La Légère contracture dont ü souffre depuis la i a publicité étant saturé et la 

réunion de Zurich. mnharchB de nouveaux command- 
es faux bond a été heureusement remplacé par un vrai. ^ 

à ZJSi m. d'un revenant. V Américain Doigta Stones, qui a WrB9 riJ5quant d amener reta* 

réussi la deuxième meilleure performance mondiale de la resserrer encore un peu puis ma 

saison au saut en hauteur. Les autres vedettes âe cette cordons de la bourse. U conception 

réunion ont été les Français : Herman Porno, qui a gagné même du sport de haut niveau, qui 

te 100 mètres, en 10 sec. 49/100. avant (Tétabltr avec Aida demande d'énormes Investissements, 

Ç<WH. Bernard PfHtbois et Patrick Barre, un record d’Europe risque d’en souffrir, dans un pays 

électronique sur 4 x 200 mètres, en 1 mm. 21 sec. 68/100, et eomoétHeura fleuraient )us- 

Jean-mchel Betlot qui a remporté la «perche d’or» avec un 

saut de SES mètres devant le Belge DesrueOes f 5£0 mètres) **» ,d P 81 ™ 1 “ P lus trtTéB ° a «w»™ 0 - 
et le Bulgare Ivo Yantchev (S£S mètres). La réunion de f Intérim.) 


Faisait-il allusion à l’appel lan- 
cé deux mois plus tard, te 30 oc- 
tobre. par le comité de fêtes et de 


nus par les sportifs de la RDA.. 
aux Jeux de la 2 2 e olympiade en 
2980 à Moscou profiteront à 
l’évolution globale de la culture 


émule s des concurrents olympi- 
ques ! Cherchez à réaliser de 
hauts rendements scolaires, pro- 
fessionnels. sportifs fs 
Tout cela explique que, dès son 
plus jeune âge, l’Allemand de 
l’Est soit éleve dans le culte da 


Organisées tous les ans au ni- 
veau des arrondissements, tous 
les deux ans à l’échelon du dis- 


d AJI m, d'un revenant. l’Américain Dwight Sûmes, qui a 
réussi la deuxième meilleure performance mondiale de la 
saison au saut en hauteur. Les autres vedettes âe cette 
réunion ont été les Français : Herman Panzo, qui a gagné 
le 100 mètres, en 10 sec. 49/100, avant c rétablir avec Aida 
Canti, Bernard Petitbois et Patrick Barre, un record d’Europe 
électronique sur 4 x 200 mètres, en 1 mm. 21 sec. S8/100. et 
Jean-Michel Betlot qui a remporté la «perche d’or» avec un 
saut de SES mètres devant le Belge DesrueOes (5£0 mètres) 
et le Bulgare Ivo Yantchev (S£S mètres). La réunion de 


(10 sec. 12/100 sur 100 mètres) et Evelyn Ashford (Il sec. 2/100 
sur 100 mètres). 

Aux championnats d’Europe juniors, largement dominés 
par tes Allemands de l’Est, les Français ont obtenu cinq 
médailles d’argent pour le cadet WÜUam ifotti (ZJ9 mètres 
au saut en hauteur). Didier Poirier (3 min. 44 sec. 49/100 
sur 1500 mètres). Olivier G tri (50 sec. $3/100 sur 400 mètres 
haies), Pierre Qutnon (5J0 mètres à la perche ) et le relais 


LES RÉSULTATS 


finale des championnat* d'Europe, 
■ pour la troisième place, ta Bulgarie 
a battu la Bongrle par SO à 59. 


NATATION 


Les Américains dominent b Soviétiques 
(203 à 141) 


// mm. 58 sec. 01/100). H est vrai que les Américains n'ali- 
gnasent pas quelques-uns de leurs meilleurs éléments comme 
J es se Va ssalo ou Tracy Caulhtns, et que les Soviétiques ont 
axé leurs préparation sur les championnats d’Europe, pro- 


chaqùe succès américain, on comprendra que cette 


établi deux nouveaux records d'Europe sur 4 x 100 mètres 
(3 rntn. 21 SèC. 69/lD0i et f x lOO mètres quatre nages 
(3 min. 44 sec. 79/lOOj. 





SKI NAUTIQUE 

Quatrième titre européen 
pour Patrice Martin 


européen de la catégorie figures. Le jeune Français qui a 
beaucoup grandi en un an. — ce qui aurait pu représenter un 
lourd handicap. — a dépasse les 8000 pointa dans les deux 
manches pour terminer avec 16000 points, soit 2720 points 
âe mieux que le Suédois Michael EfeÜender. 

Malgré cette médaille d’or. M. Jean-Pierre Muller, prési- 
dent de la fédération française de sfti nautique, s’est déclaré 
deçà des résultats d'ensemble de son éqtupe. Tanguy Benett* 
présenté comme le dauphin de Patrice Martin, a chuté dans 
les deux manches. Heureusement. Pierre Carmin, cinquième 
des figures, sixième du saut et dixième en slalom a pris la 
troisième place du combiné, tout comme la France qui. au 
classement des nations, termine derrière la Grande-Bretagne 
et la Suède. Le grand triomphateur de championnats d’Europe 
d titre individuel est le Britannique Afffce Haælwood, cham- 
pion au saut, deuxième en slalom et troisième en figures. 
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LA COMPAGNIE GÉNÉRALE 


füne des toutes premières sociétés dè conseil 
et de services en informatique par son développement 
et ses résultats, recherche pour un puissant groupe 
industriel français; 


81 
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Grandes Ecoles 

Débutants ou 1 à 2 ans d'expérience 

Les candidats retem» recevront une formation de plusieurs 
mois aux méthodes de la société-tCORlG - PAC...I ci aux 
lech niques avancées de (‘informatique (microprocesseurs. 

; télématique.; hases de données..,). 

A l’issue de cette formation ils s’intégreront dans 
des équipes opérationnelles. 

Lieu de travail : Paris ou Province. 

Adresser CV et photo sous référence ÀGfON à 

Odile NAVEOS. C.G.I.-H4. rue de Grenelle -75007 PARIS. 


GENERAL MOTORS FRANCE 

recherche pour son Département 

(PIECES DETACHEES» OPEL 

DELEGUES 

REGIONAUX 


BRETAGNE ■ PAYS DE LOIRE 
ALSACE - LORRAINE 
RHONE-ALPES 


- Grande disponibilité 

- Voiture fournie. 

Adresser C.V. et prétentions à 
Service Ressources Humêines, S, bld Galliéni 
92231 GENNEVILLIERS. 



emploi/ intcmolionouH emploi/ intcmotionouH 

* îti deparic.Tieott ifOutre Mer' 


t departements- <i Outre Mer) 


^ amnespaœ — = - 

f DIRECTION des operations 

«rhofriPiiiiisian I 1 1ngénieur Mécanicien 

1 au moins 10 ans d 'expérience en Ayant des connajaançesdans |edoma.nedœe 


li a la responsabilité, au sein de la-uiracuon a« “TJ" 

préparation et de l’exécution des campagnes de I ^!S!î*SÎ J. 13 
particulier l’interlocuteur de ”1 autorité ÿe^i^pendant la 
préparation et le déroulement des campagnes de lancement. 

Ce poste implique une grande pratique de I anglais. 

Ce poste est basé à EVRY avec missions fréquentes à KOUROU 
et ailleurs. 


Dafomurtlon "Grandes Ecoles”, ayant plusieurs années d’expé- 
rience en équipe d'essais si possible, et de très bonnes conpa^nœs 
dans les systèmes électriques de bord. I .JJfJ des 0pé " 
rations sur l’Ensemble de Lancement ARIANE JJÎ® ïîïïîliauioe le 
ca noste Implique une grande expérience du travail en équipé, i 

aéSteS 


sur l’ensemble de Lancement. , » cvdv 

Ce poste est basé à KOUROU dans un premier temps, à EVRY 

»t4?3kî5iiss» 


séjours rt mlSKS fréquentes à 

KOUROU. ; ■ .... 

Pratique de l'anglais souhaitée. . 

1 Inoénieur Mécanicien 

ggsggünss 

l SVSltiïS r kÔÜro’Æs un P ™ml.r temps, à EVRY 
ensuite, implique une grande pratique de I anglais. J 


.. . .... s . arianesPACE - Direction Administrativeet Financià; 

ÿj^^curricu'um «^gf^^l^'aHes^audelaim ■ 91000 EVRY. 


Cabinet Conseil Fiscal 

cliantMe « Implantation intamationalat racharcha pour 

ABIDJAN 

fiscaliste confirmé 

Bonn* connaissance dt l’ ANGLAIS. 

Envoyer C.V„ photo et prétentions sous réf. 5070 


1 ‘ ' j C,H^»ME SLiBMt»7500iW^O«1MNSMEn»A 

_____ om 

«Mîmes une sanson d'édition oocst-ailcmodc en 
Noos N» bureaux joui situés a environ 

toute 

u rSoT^TteuKaise. Nos publications résultent (Tune 

coatnacDement adaptées nx pou 

B SSSduSché. Leur iriraüsscraciit «texcepuon- w 

Kifcdct 1 leur emeept im cousonafe de succès. ^ 

«r. jk» déîi secréairc de hast niveau et que _ 1 

plus de possibifiiés de promoaan dans «ro*®™*; f 


INGENIEUR 

FORMATEUR 

pats dan» Tun oa con- 
» pormanams A rto an of. 


ASSISTANTE de DIRECTION 

jaggiaaESga^^sa^ 

pïï£EL*m. 

j^ente aFremx. Lwsque vous travaillez 
Sa partie francopbooedn ^ ■ 


cuwuÉÎSSnoB 

Ecr. »/«“ 028.577 Mé_R.- Wem« 
35 b* . r. B Éaunny. 75QQ2 Pf- 
BEUN international «cnn» 
poix prom aflricolo 
Emirat» arebM un* 

TECHNICO-COMMERCIAL 

Anfltf» ineB»pon»abto. 
Envoya r C.V^ av ae ph o to J 
SU" nMfl 1 *»» Oi migH Ie». BP 194 


INGENIEUR 

CHEF SERVICE MANUTENTION 

Responsable de 

JS^Wstta, du petsormel (300 «muletdu 
L^cmdidat retenu « 

aïÆKÎu les responsabilités d’un poste 
de chef de service ou d’atdier d’entretien. 

La SNIM «.m. "SflfiSRiSl. 

y^.y .g^S.yjSgïS.^.^Sutts (polyclinique) les en- 
S à l'école de le S>® . les voyages sont a la eha^ 

ge de la Société (2 mois de conges annuels). 

Nous vous remereions d'adresser ypne lettre de candidature « votre 

c.v. en précisant la référence 212/M a . 

iuccùreéi^de Paris - Bureau de Recrutement 



rapportant aux domaines cités ci-dessus à 
Mme B. LAHON 
SA. BURROUGHS 


Burroughs 


OFFRES D'EMPLOIS 


GENERAL MOTORS FRANCE ^ 

POUR SES SERVICES INFORMATIQUES 

un CHEFde PROJETS 

— Formation ingénieur, M.IA.G.E. ou 

Expérience de 5 ans dans l’informatique j 

— Pratique des contacts à haut niveau 

— Anglais Indispensable. 

COMPETENCES TECHNIQUES 
REQUISES : 

— Conception et programmation struc- 

— Pratique du PLI - COBOL souhaité 

— Télétraitement et bases de données 

des ANALYSTES 
PROGRAMMEURS 
confirmés 

— Niveau M.I.A.G.E. -D.U.T. 

— Expérience de 3 ans dans l informatique 

de gestion 

— Bonne connaissance de I anglais. 

COMPETENCES TECHNIQUES 
REQUISES : 

— Conception et programmation structu- 

— f^i optimiser sur IBM 4341 
— DOS/VSE sous power 

— V M/CMS souhaitable . . 

— Télétraitement et bases de données. 

des PUPITREURS 
expérimentés 

sur IBM 4341 


— Pratique courante du langage VM/CMS 


emplois internationaux 
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LaSgnc liante. 
OFFRES D'EMPLOI 65.00 76.44 

DEMANDES D'EMPLOI 17,00 20,00 

IMMOBILIER 43,00 50.57 

AUTOMOBILES 43.00 S0.57 

AGENDA 43.00 50.57 

PROP. COMM. CAPITAUX 120.00 141.12 


nnnonctr cuujeej 


offres remploi 

DEMANDES O'EMPLOI 
fMMOSSJER 
AUTOaWKLES 
AGENDA 


37J00 43.52 

10.00 . tu* 

20.00 32 33 

28.00 32 33 

2*00 32.33 


OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS 



Profitez-en pour préparer la rentrée, et 
nous envoyer votre curriculum vitae ou, si 
vous n'avez pas le temps de le rédiger... 
simplement votre carte de visite {vous 
recevrez alors en retour un dossier de 
candidature à remplir et une information 
détaillée sur notre Société et les postes à 
pourvoir). 

Vous êtes : 


Technicien 

Eiecironkm 

Votre candidature nous intéresse. 


Pour un premier contact. 
HEWLETT-PACKARD {sous réf.M 100) - 
Direction des Ressources Humaines Z.l. de 
COURTABOEUF - Avenue des Tropiques 
91947 LES ULIS CEDEX. 


!■■■■■■■■■■■■■■■■ 
[■■■■ ■■■■■■■■■■■T 
■■■■■■■■b 
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CS Honeywell Bull 

pour renforcer les équipes d’études 
qui constituent son atout principal dans la 
compétition sur le marché informatique, 
propose à des 


:l -Xli l|< I 


Ecoles d’ingénieurs (toutes options) ou Universitaires 
(disciplines scientifiques) de leur assurer une 

FORMATION 
A L'INFORMATIQUE 

Elle leur donnera une compétence dans le domaine 
du Logiciel et leur permettra de s’intégrer dans les 
unités de très haut niveau (implantées en banlieue 
ouest de PARIS), responsables du développementde 
ses systèmes. 

Cette offre donne une opportunité à des débutants de 
faire une carrière dans un secteur en grande 
expansion. 

Une session de formation débutera fin Octobre 1981 
et s'étendra sur plusieurs mois. 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions 
sous référence 150 M (à préciser sur l'enveloppe) à 
Cii Honeywell Bull - PC 0G021C - 94. av. Gambetta 
75960 PARIS CEDEX 20 


!■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 


Notre groupe «INSTRUMENTATION 
ELECTRONIQUE» vous propose 
des postes d*: 

Ingénieurs 

Technico 

Commerciaux 

pour la vente de ses 2.000 produits 

Ingénieurs ou 
Techniciens S. AM 


Nous avons, compte-tenu de notre 
croissance continue, de nombreux pos- 
tes à pourvoir dans la REGION PARI- 
SIENNE, à BREST, è TOULOUSE... 

Votre formation complète est assurée dans 
nos usines {RFA et Etats-Unis). ï 

Voiture de fo nct io n, inté re ssem ent aux f 
bénéfices et très fortes p oss ib i lités . 
d'évolution de carrière voua sont offerts. " 


m 


HEWLETT 

PACKARD 


- L’un, d'érodés économiques dus le domaine nticok; 

— L’autre, de 1a gestion et do suivi de dossiers d’aide i co- 


rn Des connaissances économiques sérieuses dan», les 
études statistiques pour je premier poste, en mat ière ae 
comptabilité et de gestion financière pour le secoua. 

Envoyer C.V. et prétentions à 

ONTVTT-DAF ’&mp 


SOCIÉTÉ D’ÉLECTRONIQUE 

INGÉNIEUR LOGICIEL 

Position I/n 


Participation à Tétude de logiciels de systèmes de 
trajectograpbie, mise eu service et assistance technique 
chez le dicta. 


Après une période de travail eu région parisienne (sud 
Paris) missions à l'étrang er^d c moyenne et/ou longue 

a Fomtiw INGÉNIEUR - ÉLECTRONICIEN 
Grandes Écoles (ES.E. - LSLE.P. - Z&EJL - 
LNSXJLG. - EJMSJLEJJLT.) 


filiale informatique d'une impartante entreprise fabriquant et 
distribuant des materiels pour r industrie pétroSère. noos fournis- 
sons «dé en main» aux cbenrs du groupe des solutions permet- 
tant d’exploiter leurs tnsraltartons (forages, raffineries, unités de 
production...). 

Nous souhaitons recruter notre 

RESPONSABLE 

DES PROJETS INFORMATIQUES 

Rattaché à la Direction Générale, er ô ta tète d'une équipe de 
5 personnes, il aura ô coona&re toutes tes propcsWons aux cSents. 

Il devra s'engager sur leur définition technique, fei* réateanon» 
leurs coûts, leurs défais- V-\_ 

Des déplacement de courtes durée sur les sites» en Fronce et à 
lérrongec seront nécessaires. 

Le candidat souhaité est un Ingénieur Infofmariciea Chef de 
projet depuis environ 4 ans dans une SSQ. capable d’assumer de 
larges responsabilités et d'erinetentr de bonnes téterions awee' _ 
des interlocuteurs variés d'entreprises de grande dimeoskxv” * ~ 
La connaissance des moténefe DEC esr un «ouf supplémenfcwe; 
Un dossier de candidature est à adresser sous réf 722020* & 
GROUPE 

ETHNOS - Conseil en recruternerif * . ;• 

Membre de Syrtfec Inforrnahque 

9. rue Atfred-de-VkQo/ - 7500a Porâ ; i *- ••• 



UN IMPORTANT GROUPE DE CONSTHUCTlONS’ 
MECANIQUES DE REPUTATION INTERNATIONALE 
recherche 

POUR UNE DE SES UNITES DE PRODUCTION- . 
située en REGION PARISIENNE (S.0QQ Personne^ 

' " UN • 




de techniciens 


Ji«j l I ' ll-j hl* LV-iiiîxtJ 


hautement 


De formation tech nfepse, hdpvpi/iR tetfain ayanTPexpèrience 
des ateliers e» secteur mécarûquv-fl sSnttgreràeti département 
du personnel et prendra la responsabilité do recrutement du 
personnel de haut niveau technique, (techniciens, agents de 
maîtrise et compagnons) ainsi, que de l'activité.. 'essais pro- 
fessionnels. ' - \ 1, * . *t _ V 

Ce poste offre des perspectives d 'évolution, soit dans la fonction 
personnel, soit versles secteurs deia production, ri-' 
Adresser C.V., photo sous No 6005,'CONTESSE-PUBUICtTE, 
20, avenue de l’Opéra, 75040 PARIS CEDEX Ol &à transm. 


LA DIVISION PRODUITS 
DE GRANDE CONSpMM^tlpN ; 


UN ASSISTANT 
CHEF DE PRODUITS 

- Si vous ôtes jeune diplômé d’une grande école de commerce, vous 
avez déjà entendu parler dit nous et vous. savez qu0,notre„société 
doit une grande partie de sa réussite dans le morioeaudynamisme 
et à ('agressivité de son marketing. 

- Nous sommes en mesure.de vous confier des responsabilités, mais 

nous sommes exigeant. pour ji ou s-même comme pour Adrfremmes 
que nous recherchons . ' "..'''Vi'J'i-’X.J’S-i.i/ 

-Si vos ambitions sont: à la hauteur- des -nôtres; - nous serions 
heureux de vous rencontrer _ • • ’•*' • .* 

- Ce poste est à pourvoir dans l’immédiat. 

- N’hésitez pas à mettre en valeur' vo&e àc^tüs '& tes points forts 
de votre personnalité en adressantSotfeC-Ycjet photo (retournée) ! 
à la Direction du Personnel - SreJOHNSfëN * JOHNSON SA. , 
95, rue Alexandre Poamy 945Qd^ftAMfiB^^SlJR>M ARN£._ -j 


Pour la Succursale de PARIS 


j JEUNES DIPLOMES 

\ ... ECOLES COMMERCIALES ou ELECTRICITE 

Dégagés des 0,M. 

Noos voua offrons : 

• une formation initiale rémunérée et un perfectionnement permanent 
__ edans un premier tBmps la charge d'animer un secteur pour y développer 
les ventes 

■ de uâs intéressantes possibilités d'évolution. 

i— — — i Adresser lettre manuscrite + C.V. et photo à M. 8ABR0N, 
2 Cité Paradis -75010 PARIS. 


INGÉNIEUR MÉCANICIEN 


Adnsuv CV. détail*. photo et préten ti ons «eus 
rttéf. 132 » TREN0ANŒ9. «1. av. de Friedland, 




d’écolesdecommerce 

vois souhaitez devenir 

ACHETEUR 

en biens de consommation non a fi merrt ai fes 


centrale d’achats 
des hypermarchés Mammouth 

pourra vous permettra d'acquérir la ■fotTMSbn.pratique néoassaire. 
-Salaire de départ 5000x13 ' '•' ■‘S'' • '.'•"••c-l:':. ... 

— Lieu de traveit : RUËiLMALMAtSON 1 -- '• ?. ; : ... ' 

Merci d'adresser C.V. manuscrit etp&otd-à: -, : 

PARiDOC - 258 avem^NapoiéonBonapale __ 

B.P. 315, 92508 Rued Malmaison Oètfcflc 








OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS 



UN ASSISTAIS 







■. RECHERCHES SPATIALES 

- LP.S.P.-C.N.R.S. 

370 V6RR IËRES -LECUISS0H 

CADRE 

ADMffiïHÂTlF . 


/«V ' &=- 


protatB d éjt r4*W 
Ec. uftip TOZB.579M A R 


LE DARTY DU SPORT 

recherche pour ses prochaines ouvertures à PARIS et en proche BANLIEUE 

des jeunes 

DIRECTEURS DE MAGASIN 

FORMATION : ^ nht9ri 

•sot t Ecole de Commerce ou Ingénieur + 2 ans expérience DBtn 
bution ou Produits de Grande Consommation, _ . 

.sort Chef de Rayon ou Chef de Secteur grand magasin ou grande 
surface - Expérience 5 ans. 

MISSION t j ^ 

responsabilité complète d’une unité de vente 

vente personnel (équipe comprenant 15 à 20 personnes), u rena 

compte de sa gestion et de ses résultats mensuellement. 

La rémunération de départ très motivante sera liée aux résultats. 
Envoyer C.V. et photo à SPARTY 105, Avenue GaHténï. 


Société de Conseil et de Services en Informatique au premier 
rang européen. CAP 50GETI LOGICIEL participe aux grands pro- 
jets nationaux et internationaux actuels dans les technologies 
avancées: espace - télécommunications - télématique - énergie 
- systèmes d'armes— . 

EDe crée aujourd'hui plusieurs postes, et recherche des 

INGÉNIEURS LOGICIEI 

• dlpt&nês des Grandes Écoles d'ingénieurs (option intorma- 
tlqueX ou Unhieislalres; 

■ ayant 1 à B armées d'expérience; gestion de grand projet 

"souhaitant acquérir ou élargir des compétences dons les 
domaines: temps réel, réseaux, rmao-informa tique, logiciel de 
base, compréhension automatisée et linguistique informatique. 
Les postes proposés représentent de réefies opportunités pour des 
ingénieurs soucieux de maintenir à un bout ni veau leur potentiel 
technique. 

Un dossier de candidature est ù adresser à Yves-Michel Duvol' 
CAP SOGET1 LOGICIEL 

5. nie Louis Lejeune - 92128 Montrouge Cedex 


CAP SOGETI LOGICIEL 


méthodologie informatique 


recherche * * 

UN INGÉNIEUR INFORMATICIEN EXPERIMENTE 

PARIS 150 000 + 

fflSrri t waetsM» 

flSSZ à ta * hfo^on «tatoétraio. de doaate 
etoSi la promotion auprès ées atüisatcars. 

miMtidnc retenu, de formation mande École scientifique (eu univers»- 

... le kAi de la mahodolode. Iran mM* comjÇte des 


| Société française dl S500 perso ânes jl ^ ^ ^ ^ 


Une espdrience comptenentêre reiarire aux dictionnaires de données et e 
on tmat iOB bancaire serait appreaee. 

FïT ™ Muraio - 1500! PARIS 


I ALK» 5 §Slr 


marben informatique 

3 INGÉNIEURS EXPÉRIMENTÉS 


Mbdnnnn 3 ans d’espêrieoco en lopcid de télécoinioiinication el connaissaiice ifiin des 
domaines suivants : 

X25 - SNA - USA - BSC 

l!s devront être c.p.bie» de ^t^dUtemec o» à cnr. ternt e. 
lm^fa dn» je ™ “anui de. 

INFORMATIQUE. 123. nv. de Villieo, 75017 I*ris. 


Société Française de 5500 personnes I 

- 500 Ingénieurs et Cadres - dont ia I 

plupart des réalisations se situent à j 

la points du progrès dans les j 

domaines de l'étertro nique, de r«- 
formatique, de rËlectrotechmque, de 
la mécamque, recherche Ingénieurs 

ESE ENSAM ENAC 

débutants ou 1ère expérience j 


• Ordonnancement sur grand chantier SUD-EST 

• Réalisation de tofliciels 

• Vente d’équipements industriels- PAHIb 

METTEZ L’ACCENT autant sur vos 
attentes professionnelles et vos 
tire des caracté rielles que rit votre 
acquis actuel, 

dans la lettre de candidature à adresser sous 
No 5996 à CONTESSE Publicité 20, Avenue Opéra 
75040 PARIS CEDEX 01. qui transmettra. 


Nous sommes 

f une Importante Société de 
' Bâtiment et Travaux Publiée 
présente dans 25 pays 
Notre Responsable du 

Recrutement 

recherche 

un Adjoint 

Le candidat retenu témoignera d une 
expérience confirmée de 1 entretien et aes 
techniques de reenutemeru, 

La connaissance du secteur travaux publics 
ainsi que de la langue anglaise sera appreaee. 
Le poste est à pourvoir au Siège de la Société è 
LA DEFENSE. 

Adresser lettre. C V. photo et prétentions 

sous référence 7429 à L.T.P. A 

31, Bd Bonne Nouvelle 750B3 Paris J 
Cedex 02 - qui transmettra^^^^ 


ingénieurs 

informaticiens 

(Grandes Ucoles. DEA, maîtrise -.1 

-S. pour s’intégrer dans des équipes 

a*. >v de haut niveau, qui mettent en place 

{■ d’importants systèmes de gestion 

1 en temps rêcL 

: v ’*;V' A* -Formation compte men- 
4 • : ,v" taire assurée. 

•î&î/i - U volution possible au sein 
...'V < d’une entreprise en • 


Personnel, 1 °uf 1‘ 

Cedex 11, 92081 PARIS 
La Défense. 


UNE BANQUE FRANÇAISE 

DE RENOMMÉE MONDIALE 

un organisateur Informaticien débutant 

PARIS 

ports). 

Pbur le responsable de ce service, dlc «si à la recherche d’an 

INGÉNIEUR. dIbÜTANT ayant de préférence une formation infonnau- 

Aurès avoir étudié l'existant (matériels et logiciels employés. doenmen ts et 
kcandikl reteon se verra confier des projets cTorgani- 
de nombreux contacts et menant en k 
moyens de développement (en particulier uiilisaiiondeja CAO pour la 
définition et la an point des restitutioos informatiques™). 

n «nufaaitera évoluer dans nn domaine nouveau et complexe, utiliser des 
techniques de pointe (imprimantes i, laser, microfiches, dtsqncs optiques-.) 

- et avoir des contacts avec r extérieur. " 

KE ïgÆS.™ MuriU» - 75008 PARIS 
qui garantit discrétion et réponse. , 




SOPAD 

Nestlé. 

recherche 

UN 

INSPECTEUR 
DE GESTION 


Jeune diplômé HEC, ESSEC. SUP 
de CO ou équivalent, ce collabora- 
teur basé à Courbevoie se verra 
confier à l'issue d’un stage de forma- 
tion, des missions de contrôle et dé 
conseil auprès des nombreux établis- , 
sements de ia société. I 

Il effectuera ainsi de fréquents dé- 1 
placements d’une durée de 2 à 5 se- 
maines, sur l'ensemble de la France. 
Les connaissances acquises durant 
cette première expérience de 2 ou 
3 années sur les activités et les struc- 
tures de l’entreprise lui permettront 
des ouvertures sur d’autres fonctions. 
Ecrire avec C.V.. à SOPAD, direc- 
tion du personnel, 17, quai Paul- 
Doumer, 92411 Courbevoie Cedex. 


COURS SECONDAIRE PRIVÉ 
pfeb centre PARIS rectorcta 

PROFESSEURS 

SCIENCES NAT. et SŒNCK PHYSIQUES 

. pour classe niveau MATH-sur. 
ISS^E^BUClÆmtv. £ Æ 75040 Pai 


Group* frnngâ h réputé 
TMERB/aGUE 

OT CHAUDRONNERIE lourde 


GRANP E^i cOUE 

^NÉGOCIATEUR 
INTEHNATtONAL. 
OE HAUT HIVEAU 


recherche 

INGÉNIEUR expérimenté 

sfflffsns 

I technicité. 

Adresser C.V.. photo (rct.) et prétcot s^5366, 
CONTESSE Publicité. 20. avenue de 1 Opère, 
75040 Paris Cedex 01. qm transmettra^^ 


CB Honeywell Bull j 

Four renforcer son réseau commercial 
^ Paris et en Province, recherche de* 

INGENIEURS COMMERCIAUX 

DEBUTANTS 

Vous avez un diplôme d'une Grande Ecole d Ingénieurs ou 
de Commerce et vous êtes dégagés des obligations militaires. 
Vous avez envie de développer votre sens de la négociation 
dans la prospection de nouveaux marchés et la vente des 
produits et services de la Compagnie. Nous vous curons 
une formation aux produits, aux techniques de commercia- 
lisation et au métier pour vous permettre dattemore vos 
objectifs personnels. Date d'embauche : Octobre 1981. 
Adresser lettre manuscrite. CV. photo et prétentions sous 
réi. 224 M (à préciser sur l'enveloppe) à Cii Hcney-A-ell BuJ 
PC0G021C-94, av. Gambetta 75960 PARIS CEDEX 20 r 









Ile-de-France 


ÉVRY COMBAT L'ENNUI 


Vacances au bord d'une ville nouvelle 


qui partent, et il 


y a ceux qui restent. Or, bien que 


guère profiter des activités de 


loisirs, qu’elles soient sportives 
ou culturelles, puisqu'elles vont 
tourner, elles aussi, au ralenti. 
Et, naturellement, cette situation 


Cependant, depuis 1975, 


ration vacances ». ce qui donne à 


l'affaire un petit air de défi. 

Le principe en est simple et se 


long de l'année ? Certes, les 


bïe de la ville, puis 
les propositions ai 
Chaque quartier, selon les carac- 


téristiques sociales, les équipe- 
ments disponibles mais aussi er 
fonction des réactions déjà 


les habitudes commencent à se 


prendre. Cette fois encore, plu- 


sieurs dizaines de clubs et asso- 
ciations — ils se consacrent au 
jardinage ou au sport, rassem- 


blent des personnes âgées ou des 
immigrés — se sont mis d'accord 
sur un programme d'activités. Un 
programme éclectique mais cohé- 
rent. qui donne la priorité, et 
non l'exclusivité, aux jeunes. Ce 
sont les animateurs professionnels 
des a maisons de quartier » et 
les responsables de l' AC AVE 


Et août ? 


à des concours de pétanque, des 


randonnées à vélo, à des camps. 


(Association des clubs et ateliers 
de la ville dEvTy) et d'EvTy 
animation qui assurent le bon 
déroulement de l'opération. 
s La trame se fait sur V ensem- 


conceme. ni de 


\ans pour taper dedans m de pro- 


poser des cours théoriques », in- 


siste Pierre-Jean Bannis, direc- 
teur de SCA 2000. association 
locale intersportlve. a De même. 


enregistrées », explique M. Hervé 


nous essayons de tempérer l'esprit 


de compétition en montrant qu il 
p a d'autres pratiques qui do nnen t 
autant de plaisir tout en privi- 


légiant des activités qui peuvent 


encore souvent dire repos chez 
sol est sans commune mesure 
avec celui des enfants, ce qui est 
particulièrement appréciable dans 


Dans ces conditions, à Evry, 
le football n'a rien perdu de J 
popularité — on a admis Ici le 


principes des équipes mixtes. — 


il se trouve nettement concurren- 


r estent sous la responsabilité de 
leurs parents, précise une anima- 
trice. Mme Jacqueline Schmltt. 


l'escrime ou le trempoline. 


Ils peuvent neanmoins venir 


seuls en toute sécurité puisque 
nous sommes dans une ville où 
U est possible de passer d'un 


h' « opération vacances ». placée 
sous le signe de la gratuité, 
n'existe évidemment que parce 
qu'elle bénéficie de subventions 


spécifiques accordées notamment 


Surtout, ils conservent leur li- 
berté. En effet, nous (onction - 
peu comme 


plus pour les associations, dont les 


Ainsi il en faudrait davantage 
pour que l'expérience du mois de 
juillet puisse être poursuivie au 


mois d'aoüt. 


a la visite des châteaux de la 
Loire, à des fêtes de quartier, a 
des projections de films ou encore 


En 1981, près de cinq mille jeu- 
nes d’EvTy auront profité de 
1' ce expérience vacances ». « Au- 
jourd’hui, Üs sont dans la rue et 
attendent qu’on leur fasse signe, 
s'inquiète Hervé Jacolot. Quant à 
ceux qui sont partis en juillet. 


üs i 


contenter de distribuer des bal- 


STÊPHANE BUGAT. 


A Étrêchy, dans l’Essonne 


Le Cadet’s Cirons ne peut plus vivre que de bravos 


A Etrechy. une petite ville de 
sis mille habitants, clans 
/'Essonne. Il y a beaucoup 
d'associations en tous genres , 
mais H y a surtout un cirque : 
un cirque amateur qui est entré 
gaillardement dans sa cinquante- 


troisième année d'existence. 

L'histoire du Cadeés Cire 
c'est son nom, commence 
réalité juste après la première 
guerre mondiale. Le Père André 


fi doit tout de même beaucoup 
à Jean Dalene, un professionnel 
qui. depuis sa mise à le retraite, 
assure sans relâche le plus gros 
de la formation. Quant à sas 
membres, (1s n'onî qu'une seule 
véritable obligation : suivre 
chaque semaine les deux ontraî- 


Ràgnault devient curé de la pa- 
roisse. L'homme a du caractère, 
de l'enthousiasme. ne veut pas 
se contenter de dire la messe. 
Etrechy compte moins de six 
mille habitants lorsque ce prêtre 
pas comme les autres y crée 
un club de gymnastique. U ser- 
vira de - fondations - au Cadefs 
Circus, qui voit officiellement le 
jour en 1927, sous ta houlette 
d’une association. André Ré- 
gnault meurt en 19 52, mais 
d'autres reprennent le (lambeau, 
pour que son œuvre ne dlspe- 
raissa pas. 

Ainsi, chaque soir, à Etrechy, 
ils sont une bonne centaine, des 
jeunes pour l'essentiel, lycéens 
ou apprends, qui deviennent 
quelques heures durant, équili - 
b ris te s, acrobates, 'ilüelé- 
ristes, jongleurs, magiciens et. 
bien entendu, clowns. Seuls les 
animaux sont exclus, leur entre- 
tien permanent n’étant pas pos- 
sible pour des raisons maté- 
rielles. Le fonctionnement du 
Ca dgfs Circus est assuré de 
manière entièrement bénévole. 


eon directeur qui n'a que vingt- 
quatre ans et ses animawtm 
vont tenter d’organiser une sorte 


D’année en année, le Cadefs 
Circus a beaucoup voyagé et 
acquis un réel prestige dans fa 
région et iss oilfeox spécia- 
lisés. Il compte è son palmarès 
de nombreux prix, des récom- 
pensée obtenues le plus sou- 
vent face à des troupes profes- 
sionnelles Pourtant, chaque iois 
qu'elles ont érô sollicitées, ses 
« attractions • ont toujours 
refusé de franchir le pas et de 
renoncer à r amateurisme- « il 
faut dire que le cirque va mal. 
en France, explique Pierre Mai- 
son, un des responsable de 
l'association, a puis, nous 
sommes devenus vraiment une 
grande famille. II y a des Jeunes 
qui, sans le Cadefs Circus. ne 
seraient jamais ce qu’ils sont 
aujourd'hui. A Etrechy, tout le 
monde passe — ou au moins se 
sent concerné — par le cirque. 
Regardez lo maire, fai tait le 
clown avec lui pendant plusieurs 
années I - 

Au mois d'octobre, te Cadefs 
Circus donnera son gala de 
rentrée à Etampes pour le 
compte d'une association tfaidô 
aux handicapés. Ensuite, son 
président,. le garagiste local. 


de tournée, de Ote en fête, de 
vinage en village. 

« Un spectacle rafraîchissant ». 
affirment las spécialistes. Un 
spectacle placé en tout cas 
dans le grande tradition do 
genre . Pourtant, revenir de 
Cadets Circus n'est nullement 
assuré et son ancienneté, son 
prestige, son originalité, ne tout 


rien à faflsfre. fl manque de 
' F argent. La commune, qui n'est 
pas riche, vers s ont subvention 
de 7 DOOO F per an. A part ça. 
rien. En plus de cinquante ans. 
le jeunesse et les iponr if* 
accordé qu’une aide de 20000 F 
pour fâchât du chapiteau de 
miUe deux carda places qui coû- 
tait évidemment plu s cher. Les 


fatigués. Le journal, poonant 
remarquablement lait, ce sera 
vraisemblablement plus publié* 
■ On ne peut môme pas se 
payer -un professeur de gymnas- 
tique et les anciens se chargent 
tant bien .que mal de l'encadru- 


Qrr e tout dit sur la grande 


paye- Le Cadefs Circus, qui 
. riast nullement art proie à une 
crise de vocations, ne môriîe- 
rait-il pas de rester une de ces 
réjouissant es exceptions pour 
confirmer une régie regrettable ? 

S. B. 


î£ tOl 


OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS 


'immobilier. 
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L_A. PRÉPARATION PU BUDGET 


'U* v 


*La lof de finances pour 1982 
*■" K " #, pef de guerre contre 
> déclare M. Laurent 


L'impôt sur les grandes fortunes 
ne touchera que 2% des contribuables 


déclare A#. Fabius 


tenu de rabattement de 3 mil- 
lions de francs . ce menagfl devra 
acquitter un impôt de 0J5 % sur 


Le gouvernement hésite 
entre an relèvement de la T.V.A. 
et un alourdissement de la fiscalité pétrolière 


jMMwua . uuu auv «u «uustÆ, dans inférieur à celui de T Aile- en y a toujours une part d arbi- î : et si le taux est de 

accordée w Jow- -magne. (4,4 % du P J JB. en 1981). traire à définir des limites, mais 1 & c ^ la fem jqqoq francs sur 
nal du Dimanche en date du du Japon (44 %) et, bien sûr ; le seuü prévu est de 3 mdbons J m ÎLUans. * 

23 3? "* ' . . . de l’Italie (9J8 %) ou de la Del- de nouveaux francs, 300 ttlz liions # ^ président de la Républi- 

« Guerre contre le chômage à givus (1Q f d'anciens francs. Un abattement répandu à plusieurs repri- 

travenjes dépenses, poursuit s/U£Uts de 3 millions e cela signifie qu’on îu-fiTtot pas pénaliser 

“IfSrS wr&ter* , ïB: s^-gs*.»****. 

SMÎ«.ttSSBÆ ïSéfMWÆ» 

mi^d éner^ta r^ierche, l édu- avoIr déclaré que la ma- cetowwC dzrequecet im- de tous les Mens pro/es- 

ïïÇsBWtsjrs swBsrsifiÆis fe-A'ars 


___ « -s-.® 

odifier eextat pas reconduite, m. Fabius „ ^ «r**™»* 


98 % restants.» ^mj&Zêmes. car S'A est par gzempL 

— ■/ nmifirme la « Dromeseé » faite par * prévoyant un abattement norma i d'exclure de Vimpôt le 

* J? n M^^ Pn ïï l ^i t gÏÏ^ P te de 3 rnmons de tamel on regut ^Ss de commerce d’un épicier 
5 mfl- «?ïï /STtes- * problème [des rMdmi» jnta- tttm petit artisan, on ne com- 

* jTimv*/ vrnvtvB par le toutes les solutions envisor- cipaJes] car la quasi-totalitè de s prendrait pas qu’échappe à Vtm- 

52S5L B ÏÏS. po “ T eJÏ aeab%£je lltas rütaSenataoi résidences ne valent pas cette fon ds de commerce du m. 

SOT1 ^ a ^ s ' /*??£. J?* rnÔ 7 nes oj> ■nmnnaer au gouverne- 84 seront de ce /ait exo- pné taire d'un ou de plusieurs 

”« As Iroblimeat de ehoi^riss T’ST’Swi. mire ptote. on 

_mt fiSrroenus *““* ruison 7 îab?es, qnlne ajoute- rcIèüe très fortement rabattement 

tris" Élevés, de plusieurs centaines JFvJSuJlL ^L. à ttn nftwau teZ crue les Mens pro- 

de mini e rs de francs par an, vent pas I économie. Par exem fesstonnels. Quelle que soif leur 
cent ÿe-je «J» «f-gart. fiSStm fin aucun 

îttiEe personnes. » ^ des ta"* de tordre de 10 *>. cas touchés. Mais on risque alors 

ta conjonc- personnes Même 5 % me semblent excessif. . tilns Tien Imposer du tout. 

aujourd’hui Concernant l'impôt sur iss j e pense personnellement qu’il »’ou P toK enfin on ajoute à 

r méats M la grandes fortunes, M. Fabirç dé- fautrelenir des taux sensible- XÏSUS' ^S’alunabtatC 

taire repar- claie: «.Nous avons procédé à ment plus faibles, qui n’obligent *!£* inSWE aour les biens 

Hçit bttdgi- Hé j*>liaattoni. L« po, 4 ^ contorsion, üxmami- ^L^m^de^npm.enm. 

"St no «mi < X’„ coneeme le n de * f fâ *%^ JSgL a Z2SL 

Tttics : cOts «u-nuufte U ploiement tranche, i-impta. M. liblus déclare : • Le L°SS, 

Ve. Mali le Le protêt trie inbttie srtniplre te gn^ejoctrame ovett m une 

prtomonna troii tdea pii rémanent ttrnt le jmrpoittion rpton vent rev rentre S. SSSasés. C'ait la but 

utement ou reste, l’impjt enr les gronda 4 titre purement tniieuttf. Suppo- ®™?‘ ï5 MHSe *- 

rai «Mit été fortunée aéra McUlmentJuele. ton, un méiuge dUpomtt mm , ^ taùf oua le système aott 

» ■* ssrv.Æ./.jrw ^ jels 

S S ’«S 2 S£. ! 'ïïî rit t<S‘ Jl g^clçmam, yq. poisada^iu. 


e désormais, avec les mêmes aomvle ^ seront de ce /ait 

tmes, une rérftaMe aide à 2 Ürfî™ÆKÏÏ. «ff ndrdea.» 
irfoi. ï^nîhlïf 6 *#- « Le problème est de choisi 

Et aussi guerre contre le chô- ^SrSu^l^LaMi^T^mu taux ratmnnables. qui ne b 


commencent les t 

le minist re du 



■cri 


déclare encore M. Fafiüs. : 
enons quelques repères pour 
situer les choses. . 
■emler repère : un déficit 
müUards ne représente que 
du produit intérieur brut 
j total. Pourquoi cette 
nce au PJJB. ? Parce qvfeOe 
tt les comparaisons avec 

‘on** fTcuafi èm« repère 
me précisément la compa- 
t entre le déficit Qut nous 
vons pour 1982. 2J8B % du 
, et câui intervenu en 1975, 


a us iwms um. r 
lance Giscard -C 
2 fi % du PJJB. i 


-- oomparamm avec ««»»»»“ 
Z7 ‘ * 1105 principaux partenaires tco - 

‘ , /> déficit de nos «gnftti*- 

„ - , _ trottons (leur besoin te ftnanfc 
9 i, : nient; oui sera te ,li£- 

éu 1981 et «Pub chiffre légêrt- 

- utent plus tieoé m 1982 est certea 

- nettement supérieur au , dégeft 

*■■ - v dot admtnsstFOtsons améncafneB 

. (— 04 Ta eh 1981) mais large- 


de savoir où retienne, comme l’avait fait je JJ’* 5 é 3 ttra«OTtfffl possède pius 
indes fortunes, proupe socialiste, un taux de «* fl rédiae une décla- 

“ r ipSS de 0 ^ %. EA bfM. compte auSSi? /S- 

malité à accomplir. Pour la mé- 
thode dévaluation, je suis par- 
tisan de S'inspirer de ce qui existe 
déjà. Le même problème se pose 
déjà avec les droits de succession. 
Et Ü y a peu de contentieux. Je 
ne vois pas pourquoi 
reprendrait pas les 


Dam la presse parisienne 

I£ MATIN: rien ne sera possible sans entreprises prospères 

Bramant sa déclarations de tuât mieux les «wri/icei et jei 
ît ïÏÏtiluB, M. Claude PerdrieL efforts gui vont nous Ure de- 
directeur au Mutin écrit dans le montés. Mais rlm ne toruvm- 
numéro du 34 août : sible sans entreprises prospères 

«Taxer les biens a gelés» : et sans entrepreneurs encoinagéa 
terres, œuvres d'art, louis d'or, à contribuer, par leur 
ïSêncei secondaires, gui ne créer les eonditiona d’une ia..été 
contribuent en tien 4 toaentr de moins Inégale, 
r économie française, peut se De côté, M. Xavier Mar- 
concevoir. Mais un impôt base chetti affirme durs Zé Figaro : 
sur le capital des entreprises, à « France est au point rte 
partir de 3 mBltons, paraît dis- rupture en ce qui concerne les 
astable, votre même jncompri- wélèuemènts -obligatoires- (im- 
mime> dans 'la politique oc- fa, charges sociales). 
tveUe de relance de l’économie et * ■ & 


» Au regard de ces certitudes, 
rtmpôt sur la fortune fait fi- 
gure d'artifice. H entre dans la 
logique d’un nouveau pouvoir 
dont personne rf attend qU'U 
ouver- s'érige en gardien complaisant 
ÂÀla 'âcàiohê. nous S'ont de quelques féeries mtllicrda.ras. 
uni soaeié^Ss içsu arais « ne résoudra rien ou près 

pour chacun et accepter c’a u- que. 


de défense de remploi. (-J 
» Nous entrons dans une époque 
oft la bataille économique inter- 
nationale va être féroce. Reagan 
a ouvert, hélas 1 la voie. Rien ns 
- donné. Avec le gouver- 


clair pour chacun que voler Vim- 
pôt C'est voler les autres, et que 
ce vol ne mérite aucune indul- 
gence f~J. J'ai donné des tastw- 
Urne pour que l’effort du taaMO* 
fiscal — et c’est un travaü d*//i- 

Cüe soit désormais orienté en 

priorité sur les grandes fraudés 
nationales et internationales. 
C’est un effort de longue haleine 
«nais cela fait partie de l ambi- 
tion que fai proposée au Parle- 
ment : passer un Contrat de 
justice fiscale avec la France. 

( 1 ) Qe plan de relance avait 
lanc é a l’automne 1915. 


(Suite de la première p agej même, les diverses déductions 

v dont bénéficient pour leurs em- 

„ . , prunte les personnes achetant un 

Grosso modo la flsrallté tadi- ^^nent pourraient être revues, 
recta rapporterait la moitié des j = ^ avancée du 

30 m i ll i a rds de francs nécessaires, projet concerne le quotient £a- 
«w a* miiitti . dont le jeu serait limité. 

Llmpôt sur la fortune d eborti. r,p. TT nnnt rnfli^ œrsonnes ver— 
n est clair que dans la déclara- ^jîfii rèd uSteabatte- 

tion de M. Laurent PaJbius au m fr _ T _ oiir Quels elles ont droit du 
Journal du Dimanche, l&ément enfants. Concrète- 

le plus Important “ M.£*L d mSit la législation fiscale serait, 
leurs le seul a constituer une __ _ pQ in *. Dr écis, modifiée pour 
nouveauté — ■ est d annoncer les avenus annuels à partir de 

1 outil de travail sera lui aussi 300 MO P. soit à partir de 25 000 F 
œé - par mois. 

Eu effet, quand le ministre du 


budget évoque trois solutions 
possibles de taxation de la for- 
tune, on aura compris «pie dans 


T.YJL 


ÎT'Æ.TsŒÆ?™ du définitif ou du temporaire 

suite deux : la première narce ..... 


qu'il est impossible de m b u uu 
l’outil de travail par sa nature, 
ou plus exactement parce que 
tout est outil de travail, et que 
dans ce cas plus rien ne serait 
tu hormis les logements (c’est 
bien ainsi que raisonnent les 
experts fiscaux). A l'évidence 
aussi, M. Fabius élimine la se- 
condé solution qui consiste à re- 


aconcemera. la fiscalité 


s sont loin d’être prises. H 


de 3 TrHHiona, car alors on i 
poserait plus rien du tout. 


majoration de la T.VJV. Les avis 
sont sur ce point toujours aussi 
partagés. Au sein du gouverne- 


lin abattement 
spécifique 


gros avantage de la simplicité, 
du rendement, et de la cobé- 
rance (on découragerait ainsi la „ . 

J&WvMÏT-fi S»SH 

ment spécifique s’ajoutant à 1 indice des prix. .. 

l’abattement général de S mü - . nrobabte que * j 

«“SaSS inS-S'. 2 . ■ 

i,,mbima dœ ^ 
pouvoirs publics. Je prem ier paa d’une réforme *-^t 

En ce qui concerne les taux, d’ensemble de la fiscali^ sur la 
cçux-ci dans l’esprit de M. Fa- consommation) oa si eUe sera . ,| 
hiun ne devront pas dépasser temporaire, la gouvernement an- 
““ m SSum-C'^aS noùçaüt la cr&tttm JmeBto 
ïmlBMlmt entre M et de fonds de lotte confie chô- 
3 nt voilà doux l’impôt sur les mage alimenté pendant deux ans 
ISiute Æei qtd risque pu ;n de taxe addiüon- 
a^Ssaraître aussi comme un Jm- vdte k la T.Va. 
pôt sur le capital. Oh q œ beaucoup de travail “.■ 

L’autre partie du «MfW «jg* ^ ^ - 




tranches ne exemple celle de baisser la flsca- 
raîent ^pas^— I ïu * relevées UtS çéSollère ou de dln^nuer la 

raient i»s uu fiaesîlté sur la consommation. 


eu fonction de l'inflation, n est fiscalité s 
aussi envisagé de créer une tran- 


che d’imposition à AS %. De 


la consommation. 

ALAIN VERNHOLE5. 


g.* Ir , "• 
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RÉPUBLIQUE D'H AIT1 
SECRETAI RERIE D'ETAT DES TRAVAUX PUBLICS 
TRANSPORTS ET COMMUNICAnONS 
PROJET DE DRAINAGE DES EAUX FLUVIALES 
DE PORT-AU-PRINCE 
(PRET BID N* 564/SF-HA) 

SBMtE BEIMPOUÎMH K EOllECTE UES HKIOÜS SOUDES {SJACJLSJ 

AVIS D’APPHs D’OFFRES 

A LA CONCURRENCE INTERNATIONALE 

La Secrêtalierifl d’Etat 0 g^ la^iournltur» 

nationaux et . étr "S?Jl A i n ^MiiT équ^r °une décharge contrôlée 
de matériel da «“^"LSSSa dS^ésldus Solides (S.M.C.R.S.) 

plu,ial “ 118 Port ' 

au ^ >ril1ca '. , . „_ luSfW agj I. suivant : 1 compacteur à ordures 

» ■*>«»'"» "" **rr m JT n ' 
r JSSSSrtSBLTtt ““'îsHs 

John-Brown J3- ^1* iptenbre 19M., contre une 

s^ h * *o^ 5 sîtc Msaâ’ftras’ui* * «« * 

i-ÏSnÆf « tollé. » PtaM» 4 »■ 

ddntrta «.»»* «r ,. 4 eusses 

forfaitaire. La bise P«ir nÿudloÊUaa nn ™ rte0lV0nl le droR 

2«SSî SS‘Æ ” r n1mporte 

qualta sp4cB4«tai “" il,id ” l! t rtonMM , tu munir uw dMIarallon 
1! et demumta u» MtUtatasn» «»K l'dqrt- 

de QuarniMUonjndtaian' 1 ““ g dluMislon d» ceux devant 

pemenl et lea malirtaut dn genre «os » |j{a ^ N|H g, ta main- 
«m acDUlai la ?*5*Sf,Ji M 5S»ïielree, mee nn Inventalra de 
•* 

STTra-.r-g- -ST unT'SeT pS 
spèciticaiions pourra être coll5,UOT 

njetar Ttnulpegi enL «**,« un. et l’ouvertuie 

-«»■ ST Æ° 2 , SS Z ï- s-SSS. » « ». ». m™ 


EN HAUTE-SAVOIE 


M. Mexandeau met l’accent 
sur le « rôle social » de la poste 

De notre correspondant 


Mexandeau, ministre Q» valence des bureaux 

P T T., a souligné les grandes dans les zones rurale a 

sszsr» ionsm raSTn 

^^té^coramunica- 

tions. prestations Intéressant divers 

_ déoaxtementfi ministériels, entre- 

La défense du skvicc plMc prises mi services publics, fols 
et la consolidation du monopole ^ ^ offres d ' emploi de 

pistai ont été réaffirmées par le S dépôt des feuilles 

ministre, qui a nol ¥ 55 “ 5 »Æ 1 l de sécurité sociale, le dépôt et 
claré : * Nous ne pouvons admet- . __trajx des cartes grises ou des 
tre un écrémage par lç s'xteur ^ sseportfli ^ délivrance des bil- 
nritfé du trafic sur les liaisons ^ de ^ re nBelgnemeiits 

les moins onéreuses, ce qui Jais- d , Qrdre touristique, etc. Mais ces 
serait à Ta porte les attributions supplémentaires, a 

les moins rentables, et ïJJ** eSore indiqué le ministre, ne 
meme taxées à un coût P r f*j" auvent se faire qu’à trois condl- 


AGRICULTURE 


meme taxées à un ami P™"*" pe Uven t se faire qu’à trois condl - 
bittf. Toute attente aa^ rnmo- . que Rétablissement postal 

■pôle on ce sen ±,*fV* a ^ ei 2PET ie7 ^l soit suffisamment disponible et 
poursuivie. » D’autre 


_ soit suffisamment disponible et 

ugiinRuvw. m — — — , J” 16 * ,_î? i» personnel convenablemen t 
minis tre a Indiqué qu D. voulait P . , tâches : qu’il y ait 
que cesse « des aocon i des flépartemems minis- 

broTtcfees tes p - r £: £_ tSSs ou services publies tate- 

et les téUwmmunbMtio^, qm . quo les municipalités 

doivent pouvoir se déPflfoppcr et soient concernées, ce qui 

se moderniser au implique un examen de la poly- 


ntserau fo 5 üaùê'un examen de la poly 

dans un esprit de localité par localité. 

et de BotidafiU sms Enfin, lors de son passage dans 


.UsTsaris 

lairs et distincts »■ ^ «*• où la société Télédiffusion 

Posant les prentiéra dfpîSi» JB de réaliser une 


des nouveaux hôtels <tes IJBtes de réseau câblé pour 

d*Annemaase et de Mor aine. les « écrans > que cons- 

M. Merand^u a enDn pour les tiltspeetareua 

que la posta rem as “tenais f. 3 montagnes environnant» 
actaus. jpom Jil^perai^e^»^ St Mmodrai s 

». « creuita aiBllt décidé, sasvtom accord 

avec M. Georges Ftittovd, minis- 


Prix agricoles européens 

U FRANCE 
NE RECULERA PAS 
SUR LES PRINCIPES 
déclare Mme Cresson 

Mtnp Edith Cresson, mi ni stre 
de l'agriculture, a réaffirmé sa- 
medi 22 août sla volonté absolue 
d- gouvernement de ne pas recu- 
ler sur les principes » dans les 
négociations communautaires et 
en particulier dans le domaine 
de la fixation des prix agricoles. 

Le ministre a ajouté qu’eue 

se montrerait « intransigeante 
sur le principe de la préférence 
communautaire» et qu’fl faudrait 

« interdire rentrée sans taxe dans 
la communauté de produits de 
substitution ». 

Cependant, la semaine devrait 
être dominée par les retombées 
du conflit viticole franco-italien. 
Les organisations coopératives et 
syndicales du Midi se rencontrent 
ce 24 août à Montpellier, deux 
jours avant la réunion & Bruxel- 
les des experts des .Dix et des 
fonctionnaires européens. 


• Fin du conflit à t'usine de . 
la SEITA de Châteauroux. — 
Les grèves tournantes déclenchées 
depuis lundi 17 août à l'usine 
des tabacs de Châteauroux ont 
pris fin vendredi 21 août; un 
accord a pu être trouvé entre la 
direction locale et les représen- 
tants du personnel, a annonce 
vendredi la direction générale de 
la SEITA. La distribution de tous 
lea produite dans la région de ■ 
Châteauroux reprendra normale- 
ment à partir de lundi prochain. 
L’accord intervenu « porte essenn 
tièdement sur les modalités d" éxe- 
cution et d’indemnisation de la 
troisième semaine de chômage 


umsiemc mmumu. u-o 

partiel ». De source syndicale, on 
précise que la troisième semaine 
de chômage partiel a été suspen- 


de cnuuuge ycuucu 

due et soumise à rexamen de 

l’état des stocks en octobre. Si, 

au vu des résultats, cette troi- 

sième semaine de chômage partiel 
devait intervenir, elle serait alors 

indemnisée , à 90%. 

• Barrage de commerçants sur 
CA -10. — Une centaine de com- 
merçants ont entravé à deux 
reprises le samedi 22 août an 
mutin la circulation sur l’auto- 
route A-1D (Paris-Bordeaux) , à 
la hauteur de Saint- Andrê-de- 
Cubzac en Gironde, pour protes- 
ter contre la «ignailaation qui, 
selon eux, privUéme à cet endroit 
l'autoroute au détriment de la 
RN 10 . 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


5,8100 9,6750 

4,8700 4A7G0 

2/1740 2,4830 


— 100 — 38 

— 200 — IM 
+ 200 + 250 


+ 180 + 330 
+ 100 -i- 350 
—2200 —1100 
+350 +480 
—ISM — 1550 
+ 550 + 750 


— 390 — 150 

— B00 — 600 
+ 900 +1300 


+ 400 + 500 
—2700 —1900 
+ 1000 +1200 
—3250 —2900 
+1600 +2100 


que in. v».,.--— — . montagnes enrorajuMui». 

accrus, pour M. Mexandeau a annoncé q u*fl 

sumer ses missions, etses crédita al sen plein accord 

d’investissements augmenté. a Jec flf Georges FüUoud, mitas- 

Au «ms J ïrTasiu ^mXcuHon de fais» 

Moraine, le ministre des a cesser le brouillage d’environ 

réaffirmé la ^SiteSix radiM privées qui 

tien du réseau PostM en milJau soixanw-^Jx respecter les 

rural, «qui peut jouer . un rôle ^^Sié.^^^^rance» établis 


TAUX DES EURO-MONNAIES 


1£S2 «AsairaW*», «- 

«# ^ S^^JL V T^aSé SSmiI sut toST ondes to pus 
tototoaam umajto raaonuix Ssrtaeau entre Otos: 


gisement as tonna n raaam m 

I ZsSæA ^AUDE FRANC1LLON. 


Mans doanoni d-deesue 1 m cours praüqute *ar le marché 1 
des devises tels qu’lis étalent Indiquai eu Un de mat iné e par 
banque de la jdaôe. 
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SOCIAL 


Le dossier des nationalisations 

Les actionnaires recevraient des obligations 

T gouvernement poursuit cette semaine, 
ân dossier des nationalisations. Le 
9 <Hmte interministériel, qui se réunit toas les 
jeacus, doit notamment se pencher • une nou- 
velle fois sur le cas des banques et des 


«Jeux holdings financiers Paribas et Suez. La 
rétrocession an secteur privé des participations 
ln-iustnelles détenues par ces doua établisse- 
ments pose toujours de multiples problèmes. 
En matière d Indemnisation, le gouvernement 
Paraît avoir tranché en Faveur des obligations. 

Le texte de loi qui sera examiné par le 


conseil des ministres du 16 septembre et pré- 
senté à l’Assemblée nationale le 8 octobre, le 
débat devant s’achever à la mi-décembre, ne 
ferait qu’ébaucher Le futur statut des entre- 
prises nationalisées. Celui-ci sera élaboré plus 
tard — dana un ou deux ans — et tiendra 
compte notamment de la loi d‘ • innovation 
sociale ». M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat 
chargé de l’extension du secteur public, vient 
de confier à M- Roger Courbey, inspecteur 
général dTLDJ., one mission de réflexion sur 
le rôle des salariés et des usagers dans le pro- 
cessus de démocratisation du secteur public. 


t gorle. Il n’y aura 


QUÜ ne soupçonnai! pas». Poser 
les principes d’une 
secteur public dans un programme 
chose. Réaliser 


pern 

la nationalisation du crédit, les entre les actionnaires, petits 
JS * «_ — *-* -i *• français ou étrangers. C 

Juridiquement impossible, chacun 


E ' ation de cette ampleur, critère de la nationalisation 

délais ra ' ’ ‘ " 

tomber dans le plèc- _ 

tîon pure et simple, ai est une 

autre. le volume des crédits distribués. _ 

Pour mener à bien cette exten- ^ terre _étant fixée_ autour de cours calculée sur 
ston du secteur public, le gouver- • 

nement avait le choix entre plu- 


En matière de calcul de l’ir 


: longue. Le fait de . 


se prête pas aux 


traîner 


sérieuses contesta- 


lement sur l’avenir. Faut-il 

ipso facto une sorte d’embargo Quatrième banque nationalisée ? tlons. En France, et surtout à 
sur les réflexions et les travaux Faut-il créer une banque naüo- l’étranger. « En matière d’in- 
du gouvernement nallsée d'investissement ? Deux demnlsation, l’Etat , à partir du 

à la fin du posent problème : moment où ü paye 


texte de loi (chai 

tores du 
et retenue _ 
(15 septembre). 


pas chipoter » 


, . deux ont des activités de dépôt gneur, à 

négligeables et peuvent être tend-on dire, ici ou ia. aans te 
considérés comme étrangers, m in istères. Mais d’autres, plu 
PPzjJSi Leur capital est en effet detenu nombreux, s’estimant comptable 
majoritairement par MM. Pierre des deniers de l’Etat, n’entenden 
David WelL résident américain. 


j l’Etat, n’entendent 

_ les lâcher qu'au compte-goutte ». 

et M. Edmond de Rothschild. Sans peut-être se rendre compte 


dn gouvernement celui-ci consul- Pour les holdings (Paribas et 
Suez), on fait plus que jamais 
tadustriefc français et étrangers. aDtJeI à ^imagination de chacun. 


tionales, une telle attitude peut, 
au bout du compte, coûter beau- 
coup plus cher. 


comité Inter- une nouvelle solution a été avau- - ■»— — 

“ le Dans un premier ton os, texte qui sera présenté en sep- 

V Etat prend tout » et indemnise tembre ne doit qu’ébaucher lès 
par des obligations las action- nouvelles structures des aociététa 


1 procédait ensuite par élimina- 


ff°° - Aa.ffl de «s seaiiraûj «Soez-bis», dans lesquels sont ras- tra de définir les restructurations 
bratnstorming, une sélection s’est semblées toutes- lesparticipations Industrielles et de préciser les 
donc peu a peu opérée entre i*j;tat ne souhaite pas conser- droits nouveaux des travailleurs 


ver. Troisième étape : l’Etat j 


politiques. Des informations actionnaires — ou à" d’autres"*— posent pour“la rédaction de la loi 
nouvelles _peuvent^ modifier _en en échange d’une partie de leurs de septembre. Faut-il évoquer — 
W " 1T ' " nr ' ,T1 m T " “ obligations. H existe dee variantes : * **“ 

à cette hypothèse, dont l’une re- 


cours de route l'opinion des mi- 
nistres. _ 

Fendant tonte la durée du pro- viendrait ' T 


les esquissant 


nouveaux des travailleurs. _ 




pas nationaliser renvoyer, 


- ce point, puretnen 


U l’a pu d’autant moins que, t 


cessas d’élaboration des textes, les holdings, mais à «geler» un et simplement aux textes future? 
le gouvernement n’a donc pu certain temps leur portefeuille de Faut-il conserver la formule du 
annoncer de solutions définitives, participations industrielles. Ils conseil d’administration tripar- 
ti 1 »- * 1 ne pourraient, en conséquence, le ^te (Etat, salariés, usagers) 

modifier (c’est-à-dire procéder à T6 î®" r 1 ldé e_d 1 
des ventes ou des achats) qu’après Jtoilllance 
accord de l’Etat. 

Indemnisation ; 
des obviions 

• L’indemnisation. — Il semble 
maintenant acquis que les action- 


dernier moment votre 
des ^min lstres^jdu 16 


du 16 septen 
Iner le projet « 
Il n’est meme 


dique, il appartienne 1 


eanseil de eur- 

directoire comme 

lent U C.F.D.T. et la C.G.C. 
■eurent, le gouvernement 
partisan, du moins pour 
ide transitoire, du conseil 
d'administration. L'Etat nomme- 
rait le P.-Dû. mais qu’en serait- U 
des administrateurs ? Certains 


dernière. La nationalisation 

concernera que les maisons na»*, . - . -Ano- 

des cinq groupes industriels Ie taux de change. 
(C.OE. Thomsoa-Biandt. PUK, 


échange de leurs devraient dési gn er un certain 
nombre d’administrateurs, au nl- 
des maisons mères, et qu’l] 
w convient d’attendre le statut défi- 

bourse et (tannins per Sjtif Pour tatésrer I» « raçra 

.... —o — D’autres sont même partisa: 

d’une désignation des administra- 
teurs par l'Etat Irien ne l’empê- 
cherait d'ailleurs de choisir des 
responsables syndicaux) en atten 


d'Etat de trancher entre deux naïres des soc H tés national isables pensent qire 

versions du texte. Cela dit, on. recevront, en échange de leurs devraient oe 

commence depuis quelques jours titres, des obligations. Elles seront nombre d'administrateurs, 
à y voir un peu pma clair sur un amortissables sur une période 

certain nombre de sujets. maximale de quinze ans, négo 

% Le champ des nationalisa- fiables en bourae ÿ 
fions. — La rédaction de ce cha- ° 

pitre a bien avancé la semaine { 


— dans certaines limites, — et 
garant Lr._ pour les étrangers. 

dant le statut définitif de ces 
entreprises. 

.TtwtërStenrtHcÈ'dë’loi ïrS/üï Sera-t-il flM, Îhd<ta6. voire un 

rait que les filiales de ces cinq mélange des deux ? D’aucuns son- i-nî.r. 

groupes font bien partie du non- géraient à attacher à ces obli- gouvernement demet-relaco 
— — — v — — '•*-»- gâtions un revenu fixe de quelques 

pour cent et un revenu variable 


s obligations. 




veau secteur public. Cela 


indexé sur un indice national (tel 
celui de la production indus- 
^ _ trie lie), afin d’associer les épar- 

Un seul eus resterait encore £ShJ a S n ‘£2f m gïS« 5ta 
en suspens : celui de Thomson- rt ’ lctrlA u antres, nar . . 


• du futur statut d’« inno- 
vation sociale » qui sera ar " * 

dans les groupes natif 


pourquoi des nationali- 
buqou 5 ». Ce discours, qu'U aurait 
dû tenir au début de l’été, s’inte- 
grerait dans une offensive plus 


dustrie française. D’autres, par W de 
contre, tiennent nour une solution 


SSoSte fUianders publics ““ "‘ miUer »“ épurïnnnts. pur 
7,7 %. Trois hypothèses peuvent _ 
être envisagées : laisser pour le • 


JEAN-MICHEL QUATREPOINT. 


Et maintenant, réussir le changement social 


Dans ces conditions, alarmer n 

la nécessité d'une Intervention j 


trtole procédure «mtractuelle : conquête sociale est largemenî 
entre l’entreprise et le plan dé- restée une coquille vide, la zno- 
mocratique national : entre les narchie 1 patronale a de beaux 
é tablissemen ts de l'entreprise et -restes- Il est grand tempad’lnfi- 


on ïégiccaJes; entre les conseils négocier sur ces aspecte 

SSASf-S-SÎ 
zjsr sjsi"" coaaet SSJfïïâii’Sïïlï SSSà* ^ mm» « 

chemm proposé. vSr Jooer Veor rôle en tonte les salariés anront nue pme 

Alore soyons clalra Bt partons n, n . OTt i être dlrectt sur l’émlution de i'oatO 

d abord des. nationalisations que nAtT WL de travail, du iwoduit dn travail, 

nos adversaires brandissent “Tw.,.,. 0 *^^, a nsa dulme dn service anx usages, des rap- 
comme un épouvantai Certes, aTOMée au sKtaitenre ne oondulse ports sociaia dans l'entreprise, 
li est essentiel que la collectivité , ^ de la vie éoonoml. Les discussions en coure avec le 

nationale ait les moyens d'orien- ^ la u^erté éoo- ministre du travail sm l’instaura- 

tet la vie éoonotmqne du paya. Comique avec la liberté pour ma Son de droits nouveaux a donc 

Avec la nationalisation du crédit ^ cri vUéglés d-accapa. une trée grande impertanœ pour 

et des groupes éoonomqlMS do- ^ ^ proBtl Kous n -sccepttms quelque vingt mffllons de salariés, 
nunants en vo» de rtamauon. ^ œtte faiœe Ltoitia- wi a oogestion «. sein d’un 

ce sera chose raite, pour essen üve mdiYiduene et collective est lointain conseil d'administration. 

“T; _ . ^ Ia _____ nécessaire au progrès des techni- ^ ^ généralisation de droite de 

sï SS q ues et des rapporte sociaux veto> m toute autre procédure où. 

comme k la construction de tonte salariés restent extérieurs & 
nomhi^^Mvs société démocratique ; une large la détermination de leurs condl- 

^SSnrede^S marge reconnue t tlOM ^ traveû, ne sont dédslls 

ÏÏ.JÏÏ’m'bi l’entrepHse, privée comme natlo- pour obanger le travail Seule 

StlonS nallsée, est une condition d'adap- Se extcnslon du domaine de la 
ÎÏÏSoÏÏ^rtsdïLS ^ ^“e tatlon de ça pwdMHm à révolu- uésoclatlon «1 plus près de cto- 


les impasses de l'étatisation. 

Bien plus que la quantité d’et 
trepriaes nattonakséea. 


consommateurs ; la liberté d’en- rnn de maîtriser progTeseivement 
treprendre et d^nnover est ta dis- jg processus de travail dans le 
t-«- » ' "* *“* service, le bureau et l’atelier. 

Avancer dans ce sens Implique 
t même temps la déccntraltea- 


pensable à une société vivante; 
l’ouverture de la France à la coo- 

la qualité des rapports sociaux pération internationale, avec l’Eu- „„„„ „ in - , T ., .„ r , - T _ 

instaurés dans ces entreprises et ^ comme avec le tiers-monde. ^ des pouvoirs dans tes entre- 
* c ~' ”' 1 “ prises et les administrations et 


le rôle positif Joué par tes en- ^ une donnée irréversible. 

treprnra neUonalréées pour mo- l^s critères tJeJ’lviiieée du donc l^tœsiou dra'nSorëia^ 
““ ‘ bllltés zecooues à chacun, de 

l’ouvrier au cadre. 

j-i itoçérer la oie sociale, c’est 
aller vers la prise en main par 

Lee conseils d edminlstletion l'ertensitm des libertés pubüques, mrù^'ss.’^èîrklte 

ou. mieux, de surveme^ doivent ta réduenon dc mégalitts. une — 
être élus par les salariés de l’en- politique 


minants pour apprécier la contri- 
bution qu'elles apporteront au 
progrès du socialisme. 


détracteurs. Us recouvrent 

des réalisations positives caracté- 
ristiques des sodal-démocraties : 


. __ . service de VemptoL 5L£»venir de 

non contrôlés par Ils vont au-delà des imp 1 

ses de rEtai-providenoe et 


enfants. C’e 
ouvrir 2’éoole aux parents, à la 
économique et sociale : c'est 


cordent une importance décide, développer dee centrai de e enté 
w. usagère. eu changement du travail comme loKum accredant la pnorlte à la 

/aire A travers une é rautogestum de la vie sodale. prévenilori. à 1 liiformatii .1 sac 


terventicn de te collectivité 
tkmale — Etat, usagers, salant 
— doit 


la contraception, l’hygiène ali- 
mentaire ; c'est favoriser la vie 
u £sodativB dans tes quartiers- 

Pour avancer dans ce eens. la la création <Tun nouveau tissu ^^ohstSœra'enlenSé 

responsabilité du mouvement wn- social, plue épKtaIxe. plus tes- a„„« te oercla vi- 


Progresser par la négociation plutôt que par la loi 


dical apposait déterminante. Elle ponsable, pent aujourd'liia mal- cleuI de raasi3tam je et de rirree- 
est indispensable, pour animer triser les dlffimltés du cbange- Au pm rn„ ppm de3 

l’action des forces sociales, dyna- ment, faire bouger la société, noQS avons à recons- 

miser la société dans une Inter- contribuer i changer l'Etat, dftye- SS^s StZSts dT^ 
action poslüve uwJVM.^ PJTO- lopper. 1 autodétermination des darité et d . atonI g randre la 

Sécurité sociale proche des tra- 


duire les changements culturels. Individus et des groupes. 


sociaux, économiques, .^cessai- a v<m veut T(saB8ix jinflispei- vaffleura, mieux : à la rendre aux 


sable changement social et avan- travailleurs. Même 
_a i- — * j- J ~’ *” cer vers le socialisme auto- savons bien, la responsabilité 

gestionnaire, quelques dossiers des missions et des financements 


réussir est de rendre les travail- 
leurs acteurs du changement : 

lien d’assister en qpgcte temg pas- «jéfcermiaaùts doivent de sttuef'mx-' de notre protection sociale sera 

’ lourde à porter. 

Mais cette responsabilité ooDec- 
Changer le traoaSL, c’est une tire est indispensable pour un 


«ü? a des transformations effec- mtI , ^ racüon Bjoaicsi,. de t 


progresser par la négociation ^u- 

017 _ raradv,. __a -u a» u. 00 ^^^ attente l’éclosion de démarches nou- 

dSiMC^MtoSsSanSre permanente et sourde de millions -reUes permettant d’éviter les 

démarche autogesnannaire. ^ aalarlég assujettis à la ma- impasses d’une oœiception uni- 

Par ailleurs, pour surmonter rhtTlp ^ ^ ^ m i e tt es> forme et centralisée — dcnc éta- 

subordonnés & une organisation t'jue et hypertrophique — de la 

du travail autoritaire. Pour un satisfaction dee besoins sociaux 


les problèmes posés par la crise 

par miracle et te bilan est lourd, — _ i ^ 

“ utatlo if ^ t ? as < ^J res tris grand nombre de travailleurs, et de la protection sociale. Cette 
“ T»,nt««nT,c * 1 » tau* nrart-R changement attendu est réforme de la Sécurité sociale et 
d’abord celui de leur situation l’élection des futurs administra- 
teurs, qui hû donnera tout son 
, . . .. . sens, constituent, au même titre 

Changer 1« Mntenu dra Adhra qoe te dfemtrallratkin en débat 


-, des mutations de tous ordres 
sont nécessaires : dans l'échelle 
des reven d», dan s tes pradhcthms. fc 


dans les modes de vie. Elles ne 
peuvent voir le Jour et être 
acceptées sans une mobilisation et en même temps changer la vie 


■«date ranaetenta et forte. Une an travail :WP®nt tare <=™nj»on œam de débnreaneraBsaUon. de 
a-agit donc pas de n'Imperte eon sidérabte dra htotéa dans désétatüatlm. Elle na doit pas 
quelle action syndicale. Un ayn- l’entreprise : possibilité d’expres- attendre, 
dloat corporatiste se situant su» de chacun sur ses conditions 

J - — — * — ” " EDMOND MAIRE 


cler de « l'outre classe ouvrière », permanente et bien sûr lé 1 
peu syndiquée et en situation e*. la structure des salaires réels. 


Ion dément démocratique, visant d’entreprise. Mate cette grande 


Prochain article : 


COtiSTRUfRÉ 
OE NOUVELLES 
SOLIDARITÉS 


nallser purement et simplement. 
Cette solution a ses partisans, 
compte tenu de la qualité des 
structures et de la situation pré- 
sente du groupe Thomson. Mais 
elle pose cependant un problème 
vis-à-vis des intérêts 


La sidérurgie 
traitée a parti 

Le cas de la sidérurgie pourrait 
être traitée séparément et plus 
tôt. A Matignon, an 

effet, à faire passer dte J* «^on 
extraordinaire de septembre, et 
dans le cadre de te loi finan- 
ces rectificative, un texte par 
feouel l’Etat prendrait te contrôle 
dTJStaor et de Sadlor, par une 
slmjde consolidation de ses créan- 

Ce pour Dassault et Matra, teao- 
ï-ntkm définitive n’est pas arrêtée. 
En œ qdi concern e Matra, te 

aituatlc dn r*jt 

que 1a 


S S société JM& 

^tivités (arnaemeot et espace) 
St à financer, de surcroît, 
w titres secteurs du groupe. 

ML rïïSbÎE-D.iî- Kl MU». 

œit retaoaa comae «J 

traita ‘ ?0,œn “ me 


AVIS FINANCIERS 



a Undes premiefs établissements 
français de cartes de crédit 

■ Plus de 700.000 clients 
des Nouvelles Galeries et du B.H.V. 
porteurs d'une carte Cofinoga 
en cours de validité 


emprunt 
à taux 
variable 


w MONTANT : lOÛmflSarsdeFrepnèsenZëspar 
50.000 obligations de 2.000 F. 

JOUISSANCE : 24 septembre 1981. 

DURÉE : 8 ans. 

AMORTISSEMENT: 

■ Par remboursement au pair en totalité la 
24 septembre 1989. 

■ Par ra chats en bourse: 

INTÉRÊT: 

■ Payable semestriellement. 

■ Taux égal à la moyenne majorée de 0^0% 

des taux mensuels de rendement à l’émission 
des emprunte garantis par l'Etal et assi-nflés. 
■Taux minimum garanti: 11 %. 
a t * coupon le 34 mars 1982 au taux de 
17,60%. 


groupe s’établit, pour te premlai 


tons mois de jtSBO (717 m U lions de 


l est résulté une diminution 

sé£~ partiellement, per 
sloa de celles dee dJ-*-*— 
tique et industrie. 

Dans oh conditions, le chiffre 


itr» 722 millions de francs), d’affaires de la société mère ressort 


t forte qui aura une inci- 
dence importante sur les résultat! 
premier semestre de l’exercice. 


, 483 ml ruons de francs, i 

l'exercice précédent. 

Une amélioration de L'activité de 


de restructuratl cm te société d evra it être constatée 


■ période pou Ch faite feront de 1981 une année 
at Les charges dimclte, d’autant qu’elle enregistrera 
a un tureau uompubiDie avec le non- l’Incidence des mesures de restructu- 
ras volume d'activité. ration. Mata, en raison de ces ms- 

Les filiales françaises ont. dans sures, le retour à une situation nor- 
leur ensemble, bénéficié d’une ' mate devrait être obtenu dés ta début 
co ajonc turc plutôt stable qui S per- v '‘ 

mie une augmentation de TJ % dn 
chiffre d’affaires, d’nne période à 
l'aatra et leur permettra de dégager 
des résultats bénéficiaires. 

Les filiales à l'étranger, malgré une 
activité automobile réduite per une 
conjoncture e 

leur chUTie d 

nettement bénéficiaires. 


leur Chiffre d’affaires et restent très 


Lu société 

En raison de ia chute de la pro- 
duction automobile en Fiança te 
division automobile a subi, tout en 
maintenant intégralement 088 parte 
de marché, une baisse d’activité de 
l’ordre de 22 % par rapport au pre- 
mier semestre 1980, baisse la plus 


COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE 

Et MINIÈRE (C.MJ4.) 


Le Chiffra d’afî&lrea ELT. 

Udé s’élève, pour ta 1* semestre 1981, 

à 35’ millions de riancs contre 38 MF 
pour le 1 «- semestre 1080, la diffé- 
rence provenant essentiellement des 
nouvelles participations. Pour la 
société mère seule (CJLM.), le Chif- 
fre d'affaires est de 26 MF contre 
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Celîaiïie 


UN JOUR 
DANS LE MONDE 

~ IDÉES 

l L£ VOTE DES'MMIGKËS : « Nom 

m demandons pas l'égalité», par 
Stah-EdÆne Bariki ; « Libre choix 
on nécessité ? », par Girard Des- 
bok ; trois opinions do lecteurs. 

ÉTRANGER 

3. EUROPE 

*— Selon hebdomadaire Der Spregei, 
M. Mitterrand aurait refusé tant 
appui à la politique de M. Willy 
Brandt contre c le réarmement par 
las missiles ». 

— . POLOGNE : M. Waiesa en appdli 
AI** honnêteté » et à la - déter- 
mination - des journalistes. 

X ASIE 

4. PROCHE-ORIENT 
AFRIQUE 


POLITIQUE 


5. L» socialistes corses manifestent 
le or inquiétude dorant Une mise 
en application da statut particulier 



18. ILE-DE-FRANCE : A Ewy, «caaces 
an bord d'une ville nouvelle. 


ÉCONOMIE 


19. CONJONCTURE : la préporaHoo 
do budget. 

20. AFFAIRES : le dossier des natio- 


RADIO-TELEVISION ClOl 
INFORMATIONS 
. SERVICES » C13Î 
Troisième âge ; Météoro- 
logie ; Mots croisés ; « Jour- 
nal officiel » ; Jeux. 

Annonces classées 115 à 
18) i Carnet UOl -, Program- 
mes spectacles 19) i Bourse 
( 21 ). 


DÉQIE PAR II «RECUL» M IA FRANCE 

L'O.LP. estime que l'initiative européenne 
en faveur de la paix est « terminée » 

L’OLP, considère que SinitisBve européeime 
paix au ProchfrOrîent est - temdnée - et elto nratdùomaE 
mttassée que par - la peeition de ehaque wrjtaPM 
séparément .. Telle est la position de rO-LJ. » leg>™ 
de la Fiance présentée dans unejnterrie w » j A gmrn centra^ 
piesse UXP.1 par M. ttiahbn Souaa. regésenUut de 1 Œ 
ftance, à quelques (ours d'une rencontre possible aBejromn 
ertrebL Qaude ChSyseou et M. Yaæer Arafat. m *Mdent de 
TOJJP. ..Cela doit être confirmé du cité français 
i indiquer b l'O-LP. qui affecte de considérer arec détachement 

mm telle rencontre. 

«La -osition de la France a dans ce dtonurfne-14, o® - fl ' *** 

L‘*ff“«SfJbSîÆf 

ffeireec racola!! Selon lui, aies importe la forme: dé cWrattoij 
auiïrritïs françaises parlent trop publique. changement 
âe la sécûriiéd' Israël et ne res- du bureau de VOI+P. en France, 
oectenf donc plus la priorité des Bref, quelque chose de J*™™*- 
vrïncivcs vour an règlement aa Nous estimons que cela doit être] 
Proci^Orient. qui était celle des défini clairement. I 

sommets de Venise, puis de Luxem- » Mais, a poursuivi le repré- 
bourg ». D'autre part. « if. Cheys- sentant de l’OJjP-, nous ne 
son. dans certaines déclarations, sommes pas prêts a attendre 
a dit que POXJ». était représen- indéfiniment. Naguère, on nous 
tattve. mais pas la seule représen- faisait miroiter une éventuelle 
tante du peuple palestiniens, initiative européenne. N’en par 
« Ces deux positions sont en recul ions plus, elle est terminée, 
par rapport à ce que nous attend „ Noas sommes intéressés 

dUms de la France » maintenant par la position de 

« Cela dit. a reconnu néanmoins mwi européen aéparé- 

M. Ibrahim Sooss. le tableau nest menU a -fc-il ajouté. Le consefl 
pas si noir. » Le représentant ^ ministres des affaires étran- 
de I'OXlP. ai France a cité no- ères des pay8 de la Ligue arabe 
tamment raccuftü offltÿl réservé va se réunir à Tunis le S se p- 
en Juillet à Paris à M- KaddoumL tem&re . Nou8 allons demander à 
chef du département politique ce que les pays arabes juge a 
I’orgsmfcjatkm. M VP 2^& 7 x B& ' / SJ^ séparément les pays B* 0 ?**™ 
d’après lui, a affirmé à cette leurs positions à notre 

occasion que la France tient beau- egard. » 

SjS£Sb^T«! .WtfttWBffiï"* 

SftoiaT STîSr tSmridmu du te mai. I7iie cjose serait «Hte 

SïïErT? ssztjssjsïi 

^?de a teiJrêfte l îwi™ Æ SU® 5*ïftls FOnaom.» 


. R ÉUNIS A AMSTERDAM 

les eontrôlenrs aériens européens n’excloent pas 
nn nonvean boycottage des vols transatlantiques 

IMmoddtkm Interoaüanaledes 

ee^SiS SSSH& 

«f U n«flt dernier L'assemblée six prochains mois 

S3 août i âmjtentem. » du ,^ c. «it fcm^Apite oreer; 
décidé d'offrir s« Mus offleœ ^gf^^ifS^SdéfloiUI 

pour renouer le dialogue entre raixe pwn» TNTdfikrois. 
les deux parties à. ce conîhti d ^ s ^J 1 tr61ears américain et | 
Si ses efforts échouentl »®o- étrangers estiment que la charge 


< IL HT AURA PAS UN FUSIL 
POUR L'AFRIQUE DU SUD > 
déclare M. Cheyson. 

Londres l/LFJ>J. - M. C to* 
Cheysson, ministre des reJatinual 


L'É CHEC DE LA RÉUNION DE L'OPEP 

Plusieurs pays exportateurs critiquent sévèrement 
l’attitude de l’Arabie Saoudite 


extérieures, a affirmé dimanche 
23 août que le gouvernement 
français ne fournira « aucune 
sarte&arTnemOnt » à l'Afri que ^du 
Sud. Au cours d’une Interview 
accordée k la téiêvlskm britan- 
nique privée IeT.V^ M. Ctaeysaon 
a déclaré : 9 H n’y aura posas 
revolver. un fusa ou une pièce 
détachés de ma qui sera aparté 
vers V Afrique du Sud par l’actuel 
gouvernement 
M. Cheysson a, d'autre part. 


construction dans ce pays d’une 
centrale thermo-nucléaire, sou- 
lignant que ce contrat signé par 
le précédent gouvernement devait 
être respecté. 

En ce qui concerne les relations 
3 -soviétiques, M. Cheysson 
qu’il y ait eu un change- 
complet de la politique de 


S substanoe M. BeHoaceni Nabi, 
ministre algérien de l energpe et 
des Industries pétrochimiques, 
rinng une déclaration & l’agence 
Algérie presse service. 

POU, V. mW «la dédnon « « 
MraMa Saoudite * J?S?£J£ 
protection te m mffllon teterte 
bar jour demeure nettement fn- 

oitfùante pour rUorber le svr- 
I «ne autant eereeBement tar le 
marché international et aitcger 
ainsi Us fardeau supporté par cer- 
tains pays put ont accepté, fus- 
qufici, de réduire largement leur 
production afin de défendre les 
décisions de FOPBP en matière 
de prix ». l’attitude de l’Arabie 
Saoudite «rend dlussoire tout 
impact sur la situation âumarché 
et risque, à. terme,, fe déboucher 


proposant un compromis entre 
les pays à forte production et à 

tive irakienne a obtenu l’appui 
de tous lœ pays membres de 
l’OPÊP, 1 h l'exception d’un pays 
qui n’a pas agi dam le même 
esprit et n’a pas réagi avec la 
bonne volonté quasi unanime des 
autres Etats. R a donc etc im- 
possible d’arriver à des résultats 


restait unie en dépit des dlvejv 
genoes internes concernant le 
prix du brut. « Nous continue- 
rons de mettre l’accent sur la 
nécessité d’une réunification des 


autour de 36 dollars par 



Au Guatemala 


CONTRAINTS 

DF CREUSER LEUR TOMBE 
ET ASSASSINÉS... 

Guatemala (AP* Router}. — 
Quinze habitants d’un vlHage 
proche de San-Migue4-Acatan, 
hommes, femmes et enfanta, 
ont été contraints de creuser leur 


les deux iwtSes à. ce conflit aa fg < . contrôleurs américains et | 
Si ses efforts échmientl aæo- 6trangers estiment que la charge 
«dation n’exclut de travaU prévue parle projet 

des actions plus dures et nomm M fitre assumée en toute 

ment des restrictions dans le Déjà, selon des docu- 

SSdage du trafic entre l’Europe prfemtés^à l’assemblée 

tel Etas-Dnls. I* tOTCOttage les trois démîtes 

pourrait concerner les services de semaines ^ été fertiles en ns- 

contrôle espagnols, portugais, . d-ac^dents. En France, le 

fûnniiiwm. français et scandl svndicat des contrôleurs 

naves. du trafic aériBD (SJT.C.TA) et 

LUAT.CA risque de j» rAasoclation prafessloonelle de la 
retrouver très vite «au pied du -jrcnlatian aérienne (AJ.CA) 
mur » : la réunion d’Amsterdam 18 au cabinet 

à peine achevée, M. Drew I*ww, . ministre des transports «an 
ministre américain des transports, de preuoes tangibles en 

faisait savoir, dans one déchi- J jmmmtmce du Canada relatant 
ration à la chaîne de télévision v nombre d'accidents très supé- 
N-B.C^ qu’il n’était question m r ^ ur 4 la moyenne ». 


L'AMBASSADEUR D'IRAN 
EN SUÈDE 
PRIS 01 OTAGE 

Stockholm (A. F. P.). — 
groupe d’étudiants iraniens a pris 
en otage, ce lundi matin 24 août, 
l’ ambase&deur d’Iran en Suède, 
M. Abdol Rahlm GavaM, et sœi 
épouse, dans leux résidence de 
Ildingoe, dans la banlieue de 
Stockholm. . . 

Les étudiants, qui se rec la mqn: 
de deux organisations de gauche 
CPeykar et Pedayin-mlnoritaires), 
entendent ainsi protester contre 
a les exécutions fascistes » en 
Lan. Selon les sympathisants de 
Peykar à Paris, les auteurs de la 
prtae (Totage réclament l’organl- | 
gflt k" 1 «Time conférence de presse | 
riarw l’ambassade d’Iran et de- 
mandent également que le gou- 
vernement suédois « envoie un 
teste de protestation a la Répu- 
blique islamique d’Iran et quune 
délégation soft envoyée en Iran 
pour se rendre compte sur-place 
de la situati on », 

• Un engin explosif a été 
découvert, samedi 22 août, à la 
maison de l’Iran, avenue des 

Champs-Elysées, & Pans, a-t-on 

appris lundi. D’après tes pre- 
mières constatations, cet engin 
qui n’a pas fonctionné, serait du 
même type que celui qui avait 
été utiuSîta» de l’attentat «un- 
rnis le 16 juillet dernier contre le 
centre culturel Iranien, rua Jean- 
Bart k Paris Oc M™**** 
17 juillet). Ces deux attentats 
n’ont pas été revendiqués. 



fUTNmét 


• IDEES : Dêtsist. 

• mUÉRAlRE : A b recfterc» 
des twps pertes (ï. RetejnL 
2* article)# 

• REGIONS : U rfnm»* J* 
entre de Tenta» et de cehi 

eSmTnrnu*- 

• HEOECME : les eiRews le 
Pété. 




Personnel 


12 mois de formation de haut niveau 
7 mois de stages spécialisés en entreprise 


Tadmission est réservée aux titulaires 
d’un DECJG, DOT ou BTS 


prochaine session de recrutement : 18 septembre 1981 
date limite de dépôt des dossiers : 15 septembre 1981 


-C dossiers de candôMiffes^ brochures détailtees 
KjS, 25, rue François-f' 75008 Püns 
ctabBssement privé d’enseignemOTt supérieur 


12 mois sur 12 


COURS 

HUBERT LE FÉAL 

forme 

PAROLE 

PUBLIQUE 

documentation . 
sans engagement 
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